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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.) 

Présidence de M. Lasagni. 

Audience du 4 mars. 

CHEMINS PUBLICS NON' CLASSÉS. IMPRESCRIPTIBILITÉ. 

(Voirie Bulletin du 4 mars, dans lequel nous avons an-

noncé la décision que nous rapportons aujourd'hui tex-

tuellement, avec les observations de M. le rapporteur.) 

Les chemins communaux publics cessent-ils d'être impres-

triplibles, par cela seul qu'ils ne sont pas classés comme 

chemins vicinaux '? 

'"La question qui su débat dans ce pourvoi, a dit M. !e con-

seiller Mesuard dans son rapport, offre un grand intérêt, et 
TOUS voyez tout de suite combien de sérieuses conséquences 
pe^t entraîner la solntion que vous lui donnerez. • 

Dès avant la loi du 21 mai 1836, une grave controverse exis-
taitsur le point de savoirsi le classement administratif était 
redispensable pour soustraire les chemins communaux publics 
» l'action de la prescription. Des jurisconsultes éminens (MM. 
troploiig, Proudhon) soutenaient avec toute apparence de rai-

dit que l'arrêté administratif ne crée pas la publicité, qu'il ne 
'ait que la déclarer comme un fait préexistant ; qu'eu effet, 
Me publicité résulte de l'ensemble des actes de possession des 
nabitasisde la commune, qui donnent à la chose son vrai 
caractère et l'enlèvent au domaine privé et prescriptible pour 
a placer au rang des choses que l'usage public rend nééessai-

ment imprescriptibles et qui cessent alors d'être dans le 
commerce. 

Ceue-opinion, ou plutôt cette doctrine, trouvait un point 
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usage public (et continuent de 

l'être), ils rie sont pas, au contraire, réputés hors du commerce, 
et par suite à l'abri des atteintes de la prescription. 

Vous serez d'autant plus autorisés à vous faire cette ques-
tion, que la loi qui est invoquée comme l'ayant résolue se bor-

ne à proclamer en général l'imprescriptibilité des chemins 
vicinaux reconnus et maintenus, et peut laisser supposer que 

les autres chemins communaux, affectés également à un usage 
public, n'ont pas cessé eux-mêmes d'être imprescriptibles en 
vertu des dispositions du Code civil. Nous ne terminerons pas 
sur ce point sans vous dire que l'opinion émise par M. de 
Gormenih a été l'objet d'nne sorte de protestation de la part 
d'un autre jurisconsulte, M. Cotelle, auteur d'un Cours de 

Droit administratif, qui, dans la Gazette des Tribunaux du 3 
février 1838, rappelle les anciens principes qui réputent im-
prescriptibles tous les chemins publics. 

Sur ces observations est intervenu l'arrêt qui suit : 

» Attendu qu'il résulte des faits déclarés constans par le ju-
gement attaqué que le chemin dont il s'agit a existé de tout 
temps comme voie publique sans cesse fréquentée par les ha-
bitans pour leurs besoins journaliers, et nécessaire pour la 
communication- de commune à commune ; 

» Que, dans dételles conditions, ce chemin a un caractère 
qui le place hors du commerce et le rend imprescriptible, con-
formément aux dispositions de l'art. 2226 du Code civil ; 

Que la loi du 21 mai 1836 n'a pu porter atteinie au prin-
cipe consacré par cet article; que si elle a déclaré (art. 10) que 
les chemins, vicinaux reconnus et maintenus sont imprescrip-
bles, il ne s'ensuit pas que les chemins non classés mais non 
supprimés, et de la nature de celui dont il s'agit dans la cause, 
aient perdu le caractère de chose publique qu'ils doivent à 
leur destination et à l'usage qui en est fait; que dès-lors, l'art. 
2226 du Code civil reste avec toute son autorité pour les 
maintenir hors du commerce, et en protéger la conservation 
par le principe de l'imprescriptibilité; 

» Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, qu'il 
résulte des titres produits au procès et de l'état des lieux, que 
les berges ont, de tout temps, fait partie du chemin* que par 
suite, il a pu décider, comme il l'a fait, que les berges étaient 
imprescriptibles au même titre que le chemin dont elles font 
partie; qu'une telle décision, loin de contrevenir aux textes de 
loi invoqués, en a fait, au contraire, une juste application; 

» Rejette. » 
Bulletin du 8 avril. 

ÉLECTIONS. DOMICILE RÉEL. DOMICILE POLITIQUE. — 

FONCTIONNAIRES RÉVOCABLES. 

Le fonctionnaire public révocable à qui est survenue la ca-
pacité électorale depuis qu'il a été investi de ses fonctions, et 
qui a établi son domicile réel dans le lieu où il les remplit 
(établissement que les Cours royales ont le droit exclusif de 
déclarer d'après les circonstances, conformément au droit com-
mun, pourvu toutefois que ces circonstances soient autres que 
l'acceptation elle-même de fonctions temporaires et amovibles, 
et qu'elles soient en dehors des faits qui sont la conséquence 
forcée de cette acceptation J, a, de droit, son domicile politique 
là où se trouve son nouveau domicile réel (art. 10 de la loi du 
19 avril 1831) ; il n'est point assujéti conséquemment à la dou-
ble déclaration prescrite par l'article 11 de la même loi, article 
seulement applicable au cas où il s'agit de séparer le domici'e 
politique du domicile réel. (Crtte décision est conforme à ca lle 
rendue hier sur le pourvoi Cuimicourt contre H net. — E;les 
n'impliquent aucune contradiction avec l'arrêt de la chambre 
civile, du 25 avril 1833, si l'on compare avec attention les es-

pèces de ces divers arrêts.) 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat -général Chégaray ; plai-
dant M» Béchard. (Rejet du pourvoi du même sieur Cuimicourt 
contre un arrêt de la Cour royale d'Amiens, du 18 novembre 
184S, qui avait décidé que M. Gosse de Gorre, sous- préfet de 
l'arrondissement de Doulens, serait inscrit sur la liste électo-
rale de cet arrondissement, où il avait depuis plusieurs an-

nées fixé son domicile réel.) 
Rejet par les mêmes motifs, et par application des mêmes 

principes, du pourvoi du sieur Guichavd contre un arrêt de la 
Cour royale de Paris du 21 novembre 1845, qui avait jugé éga-
lement que M. Lerat de M'agnuot, sous-préfet à Sens, où il 
avait pris son domicile réel, ainsi qu'il était établi par les cir-
constances -que la Cour royale avait appréciées, devait être ad-
mis par voie de conséquence à y exercer s> s droits électoraux. 
Même rapporteur, même avocat-général. — Plaidant, Ài" Bos. 

Rejet enfin, et par les mêmes motifs, du pourvoi du sieur 
Mesirard contre un arrêt de la Cour royale de Paris du 14 no-
vembre 1845, qui, après avoir établi en lait, et par apprécia-
tion des circonstances, que le sieur Armel de Lisle, procureur 
du Roi à Dreux, avait son domicile réel dans cette ville, et, 
par suite, son domicile politique, Pavait admis à y exercer ses 
droits électoraux. Les circonstances principales sur lesquelles 
la Cour royale avait établi la preuve du domicile réel de M. Ar-
met de Lisle à Dreux étaient les déclarations qu'il en avait fai-
tes dans plusieurs actes authentiques, et notamment dans Pac-
te de célébration de son mariage, qui avait eu lieu à Dreux, 
déclarations accompagnées de faits qui, aux yeux de la Cour 

royale, en démontraient la réelisation. 
Indépendamment du moyen du tond tiré de la violationjdes 

principes du droit commun en matière de domicile réel et des 
règles spéciales sur le domicile politique, moyeu rejeté par les 
considérations exprimées ci-dessus, le pourvoi du sieur Mesi-
rard se fondait encore sur d'autres moyens eu la forme. Il 
soutenait d'abord que l'arrêt n'indiquait pas le nomdes juges; 
qu'il n'énonçait ni le point de fait, ni le point de droit, et ne 
relatait pas les conclusions des parties. Ces reproches ont été-
repousses, savoir : le premier, parce qu'il n'était pas justifié 
en t'ait, et les autres, parce qu'en matière électorale où 16 mi-
nistère des avoués n'est pas obligatoire, on ne signifie point de 

qualités comme en macère ordinaire, et que les juges ne sont 
pas tenus de suppléer à ce qui est dans les obligations seules 

des parties ; parce qu'enfin il est de jurisprudence, même en 
matière d'enregistrement, que le vouu de la loi est rempli, 
quant à la nécessitédu point de fait, du point de droit et des 
conclusions, lorsque (ce qui se rencontrait dans l'espèce) ces 
parties constitutives des jiigemens et des arrêts se déduisent 
suffisamment des taottfc etdu dispositif de ces mêmes juge-
meus et arrêts. Même rapporteur,, même avocat-general; plai-

dant, Rtf Nachet. 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience solennelle du 6 serti. 

AUGNKMENT. — TERRAINS RETRANCHÉS. — CONSTRUCTIONS. 

Les portions de terrains comprises dans un plan d'alignement 

qui détermine les relranchemens à opérer sur les propriétés 

riveraines de la roie mMti >c sont frappées d'une servitude 

non icdilicandi ; dès-!ors , toute espèce de constructions, 

même non conforlalives, est interdite sur ces terrains. 

de Rouen, à la date du 15 février 1844, contre un sieur Ga-
melin, fut jugée en sens contraire par le Tribunal Correction-

nel de Rouen, sur l'appel du prévenu. Pourvoi ayant été for-
mé par le ministère public devant la Cour de cassation, cham-
bre criminelle, il est intervenu, à la date du 21 décembre 
1844, un arrêt qui casse et renvoie devant le Tribunal cor-
rectionnel de Neuchâtel, lequel a jugé comme le Tribunal cor-
rectionnel de Rouen. Nouveau pourvoi du ministère public de-

vant la Cour suprême, chambres réunies. 
En concluant au rejet du pourvoi, M. le procureur-général 

se fondait principalement sur ce que le jugement dont la cas-
sation était démandée, constatait, en fait, que « la construc-
tion dont il s'agit au procès a été édifiée dans le jardin du 
sieur Gamelin sépâré de la voie publique par un mur de clô-
ture ; que ce bâtiment ne repose point sur ce mur; qu'il 
n'y est point adhérent; qu'il eu est à 54 millimètres et ne peut 
par conséquent servir à sa consolidation. » 

De toutes ces circonstances, M. le procureur-général inférait 
qu'il n'y avait pas nécessité dans l'espèce de demander uu ali-
gnement préalable, puisque, d'une part, lesrèglemens ne pro-
hibent que les travaux confortatifs, et que, de l'autre, cesrè-
glemens n'imposent la nécessité de demander alignement que 
pour les constructions des bâtimens étant sur les voies et rue§* 
publiques (éditde mai 1599), ou pour les constructions qui fer-

raient saillie (éditde décembre 1607), ou pour les bâtimens, 
constructions et reconstructions le long et joignant les routes 
dans la traversée des villes, bourgs et villages (ordonnance 
du bureau des finances du 29 mars 1754), ou enfin, comme le 
dit la déclaration du 10 avril 1783: « les constructions et re-
constructions de maisons et bâtimens situés sur la voie publi-
que et des murs de face sur la rue. 

Circonstances, ajoute M. le procureur général, qui manquent 
tout à fait dans l'espèce, puisque le mur de face est resté in-
tact, qufe la construction neuve a été faite en arrière, qu'elle 
ne porte pas sur le mur, et qu'elle n'y est point adhérente. 

La Cour a prononcé en ces termes : 
« Vu l'édit de décembre 1607 ; 
» Vu le numéro 1 er de l'article 3, titre 11 de la loi du 24 

août 1790, les articles 49 à 52 de la loi du 16 septembre 1807, 
les articles 408 et 41 3 du Code d'instruction criminelle, l'arti-

cle 471, numéro 5, du Code pénal ; 
» Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, d'un terrain 

destiné à l'ouverture d'une rue nouvelle, ou au prolongement 
d'une rue ancienne ; qu'il résulte du procès-verbal du commis 
saire de police,- et qu'il n'est pas méconnu par le jugement at-
taqué, que le terrain sur lequel la construction a été édifiée 
soit sitiié sur une voie publiqne existante avant l'ordonnance 
du Roi dn 29 avril 1839 ; qu'il soit sujet à retranchement pour 
l'élargissement ou pour le redressement de cette voie ; 

«Attendu que la fixation de l'alignement des rues d'une ville 
opérée conformément aux dispositions de l'article 52 de la loi 
du 16 septembre 1807, en déterminant les retranchemens qui 
doivent être opérés sur les propriétés riveraines, pour l'élargis-
sement ou le redressement de la voie publique, soumet les por-
tions de terrains ainsi légalement annexées à cette voie à une 
servitude, dont le but et le résultat sont d'empêcher les pro-
priétaires de nuire à la viabilité, et de retarder indéfiniment 

l'exécution des plans d'alignement; 
«Qu'il suit de ces principes que toute construction est inter-

dite sur ces terrains, à moins d'une permission de p'autorité 
municipale qui, dans l'espèce, n'a pas été obtenue; que cette 
interdiction résulte formellement des dispositions de l'édit. de 

décembre 1607 et de l'art. 50 de la loi du 16 septembre 

1807; 
» Qu'en jugeant le contraire et en renvoyant le prévenu des 

poursuites lorsque la contravention était légalement constatée, 
le jugement attaqué a violé les lois précitées, 

La Cour casse. 

Audience solennelle du 25 mars. 

CHASSE PETITS OISEAUX. ARRET' PRÉFECTORAL. — AN-

CIEN DROIT. RECHERCHES HISTORIQUES. 

Nous avons inséré dans la Gazette des Tribunaux 

d'hier, l'arrêt rendu par la Cour de cassation (chambres 

réunies), et qui fixe le principe en ce qui concerne la 

chasse des petits oiseaux. 

L'importance de la question nous engage à reproduire 

les principaux passages du réquisitoire prononcé devant 

la Cour par M. le premier avocat-général Pascalis. Ce 

réquisitoire renferme de curieuses recherches sur l'ancien 

droit de chasse et sur les transformations diverses que lui 

ont fait subir les lois qui se sont succédé : 

Après avoir justifié l'application de la loi nouvelle, M. 

l'avocat-général examine aussi les argumens tirés de l'an-

cienne législation : 

Une différence 

Par conséquent, le Tribunal de simple police, Mj04angW£ 
dispenser ,itfr-4oTtŴ -J<1 

(a2p'eimùsii>ii 
iravcnlhm de ce genre, ne peut se 

démolition des travaux ainsi élevés sans ^ 

l'tMtorilè. 

Cette question, ainsi jugée pnrle Tribunttt 
le policé" 

se conçoit entre les droits de chasse de 
l'ancien et du nouveau régime. Le premier, signe de su-
prématie personnelle dont le seigneur n'était pas supposé 
faire commerce, et qu'il lui était défendu de donner à bail, 
aurait pu ne pas descendre jusqu'à cette espèce déchusse que 
pratiquent l'enfance comme récréation, et certains ouvriers 
des villes comme profession avouée. Le droit de chasse de la 
propriété n'a rien, au contraire, de personnel ; matériel comme 
le sol lui-même, il est accordé, non pour attester une supério-
rité sociale et flatter une vanité, mais parce qu'il est utile. Le 
propriétaire en fait donc commerce s'il le veut, et l 'affermi' en 
toute liberté. Certains avantages qu'il ne faudrait pas s'éton-
ner que la loi du privilège eût dédaignés comme infimes, et 
qu'il aurait cru ne recueillir qu'en dérogeant, on ne conce-
vrait pas que la loi delà propriété les en eût détachés, ou, ee 
qui est la même chose, ne les eût point protégés par une sanc-
tion quelconque. Aussi, la loi des 4 et 11 août 1789, en décla-
rant aboli le droit exclusif dédiasse, eut soin d'ajouter: « Et 

tout propriétaire a le droit de détruire et faire détruire, seu-
lement dans ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à se 
conformer aux lois de police. » La loi de police, qui suivit 
bientôt, eut soin de rappeler dans son préambule le caractère 
général du droit, c'est-à-dire son extension à toute espèce de 
gibier. Elle établit donc une corrélation entière entre le droit 
et la protection de la peine, entre l'attribution de tous les gen-
res de la chasse à la propriété, et l'amende dont elle rendait 
passible lo chasseur qui ne la respecterait pas dans ses détails 
les plus variés, dans ses avantages de toute proportion fLoi 
du .30 avril 1790, art. 1".) 

Mais il paraît que c'était précisément parce qu'il indiquait 
une prééminence que le privilège d'autrefois ne négligeait au-
cune de tes prérogatives. 

L'ancien droit de chasse n'était donc pas si peu soucieux des 
petits avantages de la chasse qu'on serait porté à le supposer. 
Il se dirigeait plus encore par esprit d'exclusion et de jalousie 
que par un sentiment de vanité élevée. Il est vrai que nous 
trouvons dans Pothier le passage suivant (Domaine et Pro-

priété, u° 561 : « L'oisellerie est un autre genre d'occupation, 
par lequel l'oiseleur acquiert le domaine des oiseaux qu'il 
prend. Il est permis à toutes personnes de prendre à la pipe 
des oiseaux do toutes espèces, hors le, gibier ou les pigeons ; 

mais les oiseleurs ne peuvent faire leur pipée qu'en pleine 
campagne. » 

ltennrqiions d'abord que le judicieux auteur ne se sert 
point, du mot occupation dans le sens de délassement, emploi 
du temps ou du loisir, mais dans le sens du latin occupufio, 
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prise de possession, manière d'acquérir : c'est ce qui «st rendu 
évident par les définitions que Pothier donne de la citasse en 

n-énéraï et de la pêche ; il les nomme aussi des moyeus à'ocçu-
palion par lesquels on acquiert le gibier ou le poisson. 

Quant à son opinion Sur la liberté de l'oisellerie, il ne 1 ap-

puie sur aucun texte, sur aucun arrêt, sur aucune autre doc-
trine. Les textes, les arrêts, les doctrines des feudistes la con-

tredisent, loin de la soutenir. 
L'ordonnance de 1669, après avoir permis par son art. lo, 

tit. 30, aux gentilshommes, seigneurs et nobles, de tirer de 

l'arquebuse sur toutes sortes d'oiseaux de passage, iuterd.it par 
l'art. 28 aux roturiers de chasser en quelque lieu et m.snuere 
que ce soit et sur quelque espèce de gibier de poil ou de plu-
me que ce puisse être. Voilà' bien déjà une raison de douter 
qu'il fut libre à chacun de prendre toute espèce d'oiseaux; ! or-
donnance en exceptait du moins, par sa corrélation évidente 
entre les articles 15 et 30, la variété inrinie des oiseaux de pas-

sage. 
D'autres textes sont plusdirectsàlà question. Les anciens re-

cueils sur les chasses renferment deux arrêts de règlement de 
la Table de Marbre siégeant à Paris, des 13 avril 16Q0 et 3 sep-
tembre 1776, sur l'oisellerie. Il en résulte . 1° l'interdiction de 
tendre aux oiseaux sans permission du Roi ou de ses officiers 
dans lesjjbrêts, buissons, parcs et domaines royaux; 2° pour 
exercer la même industrie dans les fiefs, terres, seigneuries, 
hautes justices, le congé ou permission du seigneur, de son 
juge ou* de ses officiers était également nécessaire; toute infrac-
tion à ces défenses était punie avec la rigueur des lois sur la 
chasse ; 3° cependant, ces règlemens soumettaient à certaines 
conditions là vente des oiseaux de chant, et de plaisir. Aussi 
est-il expliqué en quels lieux seulement il était permis de les 
exposer; c'était, pour Paris, à la place dite Vallée de Misère. 
Là seulement devaient être suspendus les cages et engrènoirs. 

4° Cotte liberté de vendre et exposer les oiseaux de chant et 
de plaisir vivans était motivée par l'obligation imposée aux 
oiseleurs de délivrer au moins quatre cents oiseaux, eu signe 
de joyeux avènement, lors du sacre des rois et lorsque la reine 
faisait sa première entrée dans Paris. (V. Chaillaud, Ijieiion-
aire d es Eaux et Forêts, v° Chasse.) 

§|On voit combien ce régime de demi-liberté, qui ne recevait 
aucune application, à l'oisellerie, prenant les oiseaux pour les 
détruire et en fournir les marchés de comestibles, qui ne 
s'exerçait dans les seigneuries que sous le bon plaisir dn sei-
gneur, et comme les autres genres de chasse, ressemble peu à 

la faculté illimitée dont parle Pothier. 
Tous les feudistes qui se sont expliqués sur la question 

nous aident aussi à prouver l'erreur de ce jurisconsulte, dont 
le jugement, ordinairement si sûr a payé cette fois le ^tri-
but auquel n'échappe jamais entièrement la faillibilité hu-
maine. Fréminville, Pratique des Terriers, t. 4, p., 482, trans-
crit l'arrêt de règlement de 1600, et les dispositions de l'or-
donnance de 1669. Il ajoute : a Ces ordonnances servent de 
loi qui défend à toutes personnes de chasser aux menus oi-
seaux sans la permission des seigneurs hauts-justiciers et pro-
priétaires, et prouvent de plus en plus le pouvoir cî l'autorité 

des seigneurs hauts-justiciers. » 
Latouioubre, auteur estimé d'uu Recueil de jurisprudence 

féodale, à l'usage de la Provence et du Languedoc, cite un ar-
rêt du Parlement d'Aix, rendu le 17 mai 1668, et recueilli par 
Roniface, qui défendit au nommé Barrigue, en faveur du sei-
gneur de Vitrolles, de garnir de filets ta,taite ( !) qu'il avait 
pratiquée pour y prendre des petits oiseaux. Après avoir, cité 
cet airêt et le règlement du 13 avril 1600, Tauieur en tire celte 
décision de jurisprudence féodale : « Le seigneur a aussi le 

droit d'interdire la chasse des oiseaux avec des filets. « T. I, 
p. 163. 

lion rion de Pansey, qui écrivait ses Dissertations féodales à 
la fin du dernier siècle, lorsque le cb'urs du temps allait heu-
reusement enlever à son ouvrage l'avantage de l'utilité prati-
que, pour ne lui laisser que le mérite d'uue science non con-
testée, s'exprime ainsi : . >, , 

« La dénomination de gibier comprend les oiseaux, même 
ceux de passage. Ils appartiennent donc au propriétaire du 
droit de chasse ; il n'est donc pas plus permis à ceux qui n'ont 
pas la faculté de chasser, de les prendre soit avec de la glu, 
soit autrement, que de tuer les perdreaux et les lièvres. 

» La question s'est élevée entre le comte de Morvilîiers et le 
sieur deTannois, gentilhomme domicilié dans la terre de Mor-
villiers-en Barrois. Le sieur de Tannois avait tendu des gluaux 
pour prendre des rouges-gorges. Rapport de chasse contre lui. 
Sentence du juge do Morvilîiers qui l'avait condamué àiO fr. 
d'amende barrois et aux dépens. Appel au Parlement de Paris. 
« La chasse aux oiseaux, disait le sieur de Tanuois, n'est pas 
» défendue par les ordonnances ; je n'ai fait d'ailleurs aucunef 
» espèce de tort au seigneur, puisque les rouges-gorges sont 
» des oiseaux de passage. » Le comte de Morvilîiers répondait : 

« La chasse est défendus à tous ceux qui ne sont ni hauts-
» justiciers ni seigneurs de lief; et cette prohibition générale, 
» sans aucune espèce d'exception, comprend toutes les espèces 
» de gibier, les oiseaux de passage comme les autres. » Ce 
moyen a prévalu. Arrêt du 11 août 1756, sur les conclusions 
de M. l'avocat-général Joly de Fteury, qui confirme la sentence 
du juge de Morvilîiers. 

Cet arrêt n'est pas, à beaucoup près le seul préjugé sur la 
question. L'ordonnance de Lorraine, du mois de janvier 1729, 
porte, article 14, titre 2 : «Défendons à toutes personnes de 
faire aucune pipée dans nos forêts, à peine de 100 francs d'a-
mende, outre les dommages dus pour dégradation dans les 
bois. « . 

Un arrêt du Parlement de Grenoble, rendu en forme de rè-
glement, le 20 septembre 1718, fait défenses à toutes person-
nes de chasser ou faire chasser aux petits oiseaux, à la ûhouetP, 

pipée, obryoubricolles, baguettes et arbres à glu, trébuches 
et lacets, sous peine de 100 livres d'amende. 

C'est de même la jurisprudence du Parlement d'Aix. » Le 
savant feudiste rappelle les opinions de Latouioubre, de Fre-
minvitle et l'arrêt de règlement de la 2'a6(<! de Marbre du 13 
avril 1600, t. 1, p. 833, 38* 

Au sujet de l'arrêt du parlement deParis du 11 août 1756,1. s 
auteurs du Nouveau Denisart, qui le citent aussi, ajoutent iaré--
tlexion suivante: «On argumentait, dans la cause de l'ordonnance 
duduede Lorraine du mois dejanvier 4729 qui défend à toutes 
personnes indistinctemenlde tendreou faire tendre aucuns filets, 
lacs de soie, etc., de faire aucune pipée dans les forêts (t. 2. art. 
•i et 14). Mais cette ordonnance ne peut avoir inlluésur l'arrêt. 
Lo Parlement a toujours tenu pour maxime que les ordonnan-

ces des ducs de Lorraine n'ont aucune force dans le Barrois 
mouvant qu'autant qu'elles ont été revêtues de l'autorité du 
Roi et registrées en la Cour, (au motChpsse, p. 504.) 

Ainsi, c'est bien la jurisprudence générale du royaume 
qu attestent ces nombreuses autorités et ces arrêts do règle-
ments ou attires rendus eu 1600, 1668, 1718, 1756 par les Par-
leinens de Pans, de Provence, de Dauphiné; et c'est jusques 
aux derniers jours de la féodalité qu'elle a revendiqué lo droit 
de chasse dans son application aux oiseaux. Concluons de ce 
rapprochement entre le d-oit ancien'et le droit nouveau, qus, 
loin d appuyer la systè.ne de l'arrêt attaqué, il en résulte uno 
preuve de plus que notre législation ne peut être supposée 
avoir refusé au droit de propriété une protection que la légis-
lation teodale iio manquait pas d'accorder à l'intérêt seigneurial 

Quant au point de savoirsi les oiseaux sont gibier, nous 

(1) Allée d'arl 
place, MU lih t. 

mstes et broussailles au mUieu de laquelle ou 
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pourrions ne pas l'examiner. Le3 règles sur la police do la 
chasse ne s'appliquent pas seulement à colle qui se l'ait en vue 

™
 l

"
er

 ?
u
 Pendre

 le
8

1D|
er. Un arrêt de la Cour, rendu en 

18T-, déclara punissable le fait du fermier qui, sans permis, 
avait abattu un corbeau. N'est pas gibier le renard, qui le dé-
truit au contraire, et dont la chasse passionne nos Voisins d'ou-
tre-mer. Qui pourrait prétendre que, chez nous, des faits de ce 
genre échapperaient aux règles de police imposées aux chas-
seurs en général ? 

Au reste, puisqu'il demeure du moins reconnu que tout gi-
bier est objet de chasse, il devient difficile de ne pas y com-
prendre ces volatiles que notre oiseleur voulait prendre, non 
comme oiseaux de chant et de plaisir, mais pour les dé-
truire, c'est-à-dire les vendre au marché des comestibles. 

« Gibier dit l'Académie, animaux pris à la chasse, et bons 
à manger. » 

Baudrillart, dans son Dictionnaire dds Chasses, au mot Gi-
bier, n'en donne pas une autre définition. « Ce mot, dit-il, 
vient du latin Cibarium, qui signifie nourriture ; il se ditdes 
animaux qu'on prend à la chasse et qui sont bons à manger. 

» On distingue le gros, le menu gibier, le gibier à poil, le 
gibier à plume, le gibier de bois, le gibier de plaine. Dans le 
gros gibier sont compris le cerf, le daim, le chevreuil, le bou-
quetin, le sanglier ; dans le menu gibier se trouvent les per-
drix, les ciilles, les grives, les mauviettes, et autres espèces de 
petits oiseaux. » 

Nous avons vu la Science féodale de Ilenrion de Pansey clas-
ser le rouge-gorge dans le gibier, et l'un des commentateurs 
les plus estimés de notre législation sur ta chasse, M. Petit, 
conseiller à Douai, ne pas hésiter à ranger dans le même genre 
les alouettes, ortolans, becligues, et toutes les variétés du menu 
gibier. 

Une raison plausible de la distinction imaginée par l'arrêt 
ne se trouve pas davantage dans le devoir imposé aux préfets 
de prendre des arrêtés pour déterminer l'époque de la chasse 
des oiseaux de passage et les modes et procédés de cette chas-
se, ainsi que dans le pouvoir qui leur est accordé de prendre 
aussi des arrêtés pour prévenir la destruction des oiseaux. 
(Art. 9.) 

Lapremièredecesdispositions est bienplutôt une preuve nou-
velle du sens général des prohibitions écrites dans la loi sur 
la chasse. Le projet présenté d'abord par le gouvernement 
autorisait, en temps non prohibé, avec le consentement du 
propriétaire au profit de celui qui serait muni d'un permis, 
tous les procédés de chasse. Mais le droit était réservé aux 
préfets d'interdire les procédés qu'ils jugeraient abusifs. Il 
parut à la Commission de la Chambre des pairs que ces res-
trictions devaient être absolues et procéder de la loi elle-
même. De là cette déclaration que la chasse permise se trouve 
réduite au tir et au courre, sauf l'usage des bourses et 
furets pour iprendre les lapins. 

On chasse dans beaucoup de départemens, surtout dans 
ceux du sud-est delà France, les oiseaux de passage, de toute 
grandeur, depuis le ramier et la grive jusqu'aux volatiles de 
ce genre, les plus infimes, tels que : l'ortolan, le linot, le bec-
figue, le pinson, avec gluaux et appeaux ou appelans. Des ré-
clamations s'élevèrent pour que cette chasse qui se fait sans 
abus, et par toutes les classes de chasseurs, échappât à la li-
mitation des procédés légaux au tir et à courre. De là cette 
obligation imposée aux préfets de déterminer l'époque et les 
procédés pour chasser les oiseaux de passage. 

Il s'ensuit évidemment que la prohibition a été considérée 
comme s'étendant aux oiseaux; sans cela, à quoi bon faire ex-
cepter les oiseaux de passage? et qu'en outre, pour la capture 
de ces volatiles, il faudra toujours, et l'autorisation du proprié-
taire, et le permis. L'exception ne porte en effet que sur l'épo-
que et les procédés de chasse. C'est ce qui se trouve parfaite-
ment expliqué, entre autres documens, par deux arrêts de la 
chambre criminelle des 27 février et 18 avril 1845. (Devill. 
1845, p. 385.) Le premier de ces arrêts juge que le tendeur de 
gluaux, aux oiseaux de passage, est passible de la peine por-
tée en l'article 12 (chasse faite autrement qu'à tir et à courre), 
s'il a devancé l'époque réglée par l'arrêté du préfet. Le second 
décide que pour prendre des alouettes, qui sont aussi oiseaux 
de passage, avec filets, il faut se munir d'un permis de chasse. 

Appliquons ces vérités légales et au fait qui a motivé la 
poursuite, et à la question d'interprétation qu'il s'agit de ré-
soudre. 

Peyroux tendait des filets pour prendre des oiseaux : est-ce 
qu'il ne les destinait qu'aux oiseaux sédentaires ou de pays? 
La volatile de passage, qui, attirée par ses appeaux, se serait 
placée à la poriée du filet, aurait-elle échappé à l'oiseleur? 
Cela même démontre l'erreur, sous le rapport du droit d'une 
distinction impossible dans le fait. Dès que la chasse aux oi-
seaux passagers est soumise aux règles de police légale, quel 
aurait été le motif d'y soustraire les oiseaux sédentaires, qui, 
suivant les rigueurs du climat, se réduisent à bien peu d'espè-
ces dans nos climats à saisons si variables? La grosseur ou la 
petitesse des animaux pourrait seule expliquer une telle diffé-
rence. Or, cette raison échappe nécessairement, puisque la 
classe des oiseaux qui émigrent à la saison froide pour revenir 
avec le printemps, et faire dans nos contrées un séjour plus ou 
moins prolongé, varie à l'infini : depuis la grue, dont les vo-
lées tracent dans l'air des figures de géométrie; jusqu'au rouge-
gorge, qui éveillait la jalouse susceptibilité du seigneur de 
Morvilîiers (1). 

Cela même fait parfaitement comprendre ce qu'a voulu la loi 
en autorisant les arrêtés propres à prévenir la destruction des 
oiseaux en général. Ainsi, ces arrêtés peuvent être pris au su-

 ! 

jet des oiseaux voyageurs comme au sujet des sédentaires. Ce-
pendant il est évident que, pour les premiers, un permis est 
nécessaire à qui veut les chasser. Ce n'est donc pas l'arrêté 
du préfet seul, quand il intervient, qui restreindra la chassé 
aux oiseaux. Déjà elle se trouve soumise aux restrictions ordi-
naires. Il est évident que cette faculté donnée aux préfets a été 
introduite par la pensée d'ajouter à ces limitations, et non par 
celle:que si le préfet garde le silence, il sera licite de tendre des 
piégés aux oiseaux, en tout temps et sans s'assujétir à aucune 
condition de police. C'est d'ailleurs ce qui a été expliqué avec 
une clarté irrésistible devant les deux Chambres, ainsi que la 
circulaire de M. le garde-des-sceaux relative à l'exécution de 
la loi du 5 mai 1844. 

S'il s'agissait d'une loi déjà ancienne, ces documens si précis 
ne laisseraient aucune place au doute. Leur date récente peut-
elle en affaiblir l'autorité? La discussion, les rapports, les cir-
culaires qui accompagnent ou suivent immédiatement la con-
fection d'une loi nouvelle, ne lui sont- ils pas nécessairement 
contemporains ? 

On fait remarquer ce qu'il y aurait d'excessif dans l'appli-
cation aux oiseaux de la défense de transporter le gibier pen-
dant que la chasse est prohibée (article 4), dans l'exigence du 
permis qui coûte 25 francs, dans la peine qui sera au moins 
de 50 francs lorsqu'il est lait usage de filets (article 12). 

Par une réaction trop fréquente, les abus d'une faculté con-
duisent souve it à l'exagération dans la répression de ces abus. 
Il serait donc possible que la loi nouvelle, qui n'est plus faite, 
comme celle de 1790, en vue seulement de préserver les récol-
tes, eût porté au-delà d'une juste mesure les précautions ins-
pirées par le désir d'empêcher la destruction du gibier. Ce se-
rait à la direction administrative d'apporter un juste tempéra-
ment dans l'exécution de certaines recherches, de certaines ap-
plications de la loi. Dans tous les cas, le législateur, après une 
expérience suffisamment constatée, pourrait aviser. Quant aux 
Tribunaux, ils ne peuvent que faire observer la loi telle qu'elle 
leur apparaît. 

D'ailleurs, la défense du transport du gibier ne parait pas 
devoir s'appliquer aux oiseaux de chant portés vivanseten 
cage. Us ne sont pas gibier. 

Nous ajoutons que la question à juger ne s élevé pas a 1 oc-
casion de volatiles transporté-! en cage ou autrement, mais 
au sujet d'un fait de chasse avec filets propres à la destruction 

des oiseaux. . 
Si l'arrêt de la chambre criminelle interprète la loi dans son 

sens rigoureux, parce qu'elle a trouvé ce sens clair, l'interpré-
tation opp isée n'affaiblirait-ellc pas singulièrement la répres-
sion? Le pourrait-elle sans méconnaître l'espiit évident de 
cette loi? Ainsi, les collets se font avec des crins; est-ce que, 
si le collet peut se tendre impunément pour prendre les petits 
oiseaux, on ne prouvera pas toujours que l'appareil n'uvait pas 
d'autre destination, eût-il servi à prendre des bécasses ou des 

^L^avenir inspire, dit-on, la crainte d'une multiplication de 
certains volatiles que l'on dit pouvoir devenir excessive et 

se nourrissent de nombreuses espèces d'oiseaux. 
Raisonner ainsi, n'est-ce pas toujours s'en prendre à la loi ? 

Nous n'avons pas à mesurer ses inconvéniens, mais à la com-
prendre. Au reste, sous ce rapport même, elle a été prévoyan-
te, en donnant aux préfets le droit de permettre la destruction, 
par les procédés qu'ils indiqueront, non seulement des animaux 
malfaisans, mais des animaux nuisibles (art. 9); ils ont aussi 
toute latitude pour classer les oiseaux de passageet en autori-
ser ainsi la capture avec filets et engins. 

« Il dépend en effet du préfet, a dit un auteur estimable (1) 
qui a commenté la loi nouvelle, dans le sens de la pratique de 
lâchasse, usant du droit que la loi lui a conféré, de désigner 
un oiseau quelconque comme oiseau de passage ; et si les 
habitudes exclusivement sédentaires du moineau faisaient hé-
siter à le classer dans cette catégorie, la faculté de le chasser 
pourrait être rapportée à celle de détruire les animaux nuisi-
bles. Il n'existe aucun oiseau qui ne puisse être rangé dans 
l'une de ces trois catégories : gibier, oiseaux de passage, ani-
maux nuisibles. » 

On trouve élevée pour l'ouvrier la contribution du permis; 
mais, détourné de lâchasse par cette cherté même, ne cherebe-
ra-t-il pas dans d'autres travaux un emploi en général plus 
profitable de son temps, que s'il l'appliquait à une occu-
pation dont les profits sont si variables, si incertains, et dont 
la recherche, devenue habitude passionnée, déguise toujours 
mal des penehans oisifs? 

D'anciennes ordonnances sur la chasse expliquaient leurs 
prohibitions par le besoin de détourner de la « fénéantise lé 
menu peuple en prévenant l'inculture des terres et hérita-
ges (2).» 

Il est permis de douter du caractère sérieux de ces institu-
tions bienfaisantes en considérant l'énormité des peines que 
prononçaient ces ordonnances et la réserve du droit de chasse 
à la seule classe privilégiée; elles expliquent, elles légitiment 
aujourd'hui la gène qui n'atteignant que le pauvre, le dirige, 
sans créer aucunes exclusions légales et blessantes vers le tra-
vail profitable, moral et continu. 

M. l'avocat-général termine, ainsi que nous l'avons dé-

jà fait connaître, en concluant à la cassation. 

de M"* Ponsia, dès la première nuit, la vieille portière 

lui signala une première cachette d'où fut tiré un pre-

mier sac d'écus ; la seconde nuit, même jeu, et ainsi de 

suite ; tant qu'à la fin les sacs accumulés produisirent 

2,930 francs-, le tout fut remis à M"* Ponsin. Mais la sin-

cérité de la détention do celle somme est devenue, après 

le décès de la portière, l'objet, de propos peu bienveillans, 

et cet e Bprto de notoriété est venue jusqu'à M. le juge de 

paix de l'arrondissement, lequel a déterminé M"" Ponsin 

à faire le dépôt de la somme à la Caisse des consignations. 

Là les agens du Domaine, en l'absence d héritiers de la 

défunte, ont prétendu conserver cette somme qu'ils ont 

défendue contre la revendication formée en justice par 
M"' Ponsin. 

Il s'agissait de savoir, en fait, s'il y avait eu dessaisis-

sement absolu, don manuel pur et simple de la part de 

M"
1
 Macheray, ou s'il s'agissait d'une donation à cause de 

Une autre fois, c'est une simple quittant 

nue autre fois encore un acte de transport
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 1" avril. 

EXFANT NATUREL. — ADOPTION. 

Les enfans naturels peuvent être adoptés par les père et mère 
qui les ont reconnus. 

Voici le texte de l'arrêt par lequel la Cour est revenue 

à sa jurisprudence de 1841 (aff. Bazouin et autres). Deux 

autres arrêts ont été rendus le môme jour, qui consacrent 

le même principe (V. la Gazette des Tribunaux des 2 et 
3 avril) : 

« La Cour, 

» Attendu que les incapacités, pour être appliquées, doivent 
résulter d'un texte précis de la loi ; 

» Attendu que le titre du Code civil qui détermine les for-
mes, les conditions de l'adoption, et les personnes qui peuvent 
être adoptées, ne frappe d'aucune incapacité l'enfant naturel 
reconnu ; 

» Que dans l'absence d'un texte formel et absolu de la loi, 
c'est dans son esprit et dans les principes essentiels et fonda-
mentaux de notre législation qu'il faut rechercher s'il existe 
quelques traces de cette incapacité ; 

» Attendu que l'article 338 du Code civil se borne à décla-
rer que l'enfant naturel reconnu ne pourra réclamer les droits 
d'enfant légitime, et qu'il renvoie au titre des Successions le 
règlement des droits qui lui sont accordés; 

» Que les articles 756 et 757, qui règlent les droits dans de 
certaines limites, et qui ne les lui accordent qu'autant qu'il se-
ra légalement reconnu, se bornent encore à les fixer, indépen-
damment de tout autre état que l'enfant naturel aurait pu ac-
quérir; et que l'article 908, qui lui interdn de recevoir par 
donation entre-vifs ou par testament au-delà de ce qui lui est 
accordé au titre des Successions, statue toujours dans la sup-
position que l'enfant naturel n'est pas sorti de l'état où l'a 
placé le vice de sa naissance ; 

» Attendu, dès lors, qu'on ne peut induire de ces divers 
articles, qui sont complètement étrangers à l'adoption, que 
l'intention du législateur ait été de frapper d'incapacité les en-
fans naturels reconnus; 

>- Qu'en effet, ce n'est pas irrévocablement que l'enfant na-
turel reconnu demeure frappé des

 t
 rohibitions portées par les 

articles 757 et 908 du Code civil; ces prohibitions cessent na-
turellement pour lui lorsqu'il acquiert une situation nouvelle; 
alors rien ne s'oppose à ce que, par ce changement d'état, il 
obtienne des droits plus étendus; qu'ainsi, par exemple, le 
Code autorisant la légitimation de l'enfant naturel, celui-ci 
acquiert par là un nouvel état dans lequel il est dégagé des 
restrictions et des incapacités qu'il subissait dans sa potition 
d'enfant naturel; que c'est même la différence essentielle et 
radicale qui le sépare de l'enfant adultérin et incestueux, à 
qui l'article 331 refuse le bienfait de la légitimation; 

» Qu'on ne saurait objecter que l'adoption étant un moyen 
de suppléer au défaut de la nature, et que le père d'un enfant 
naturel ayant connu les douceurs de la paternité, il n'a pas 
besoin de l'adoption pour se les proeurer; que la preuve que 
le Code n'a pas entendu interdire ce genre d'adoption se trouve 
dans l'article 343, qui ne le défend qu'à ceux qui ont des en-
fans ou -descendans légitimes; d'où la conséquence nécessaire 
qu'elle ne leur sera pas interdite s'ils ont des enfans ou petits-
enfans naturels; 

» Que vainement encore objecterait-on que si le Code eût en-
tendu autoriser le père à adopter son enfant naturel, il l'au-
rait dispensé des conditions d'âge, de services rendus et de 
moralité ; 

«Que si le législateur n'a pas voulu fairedel'adoption un droit, 
il a voulu en l'aire une récompense, et, envisagée sous ce point 
de vue, il devait soumettre le père naturel aux mêmes condi-
tions que les autres adoptans; l'adoption n'est d'ailleurs ni 
une donation, ni un testament ; c'est un changement d'état- et 
s'il est vrai qu'une grande partie des effets de l'adoption soit 
acquise à l'enfant naturel par le fait seul de sa reconnaissance 
il en est de plus précieux encore que l'adoption seule peut 
conférer; 

» Attendu que si on invalidai"! l'adoption des enfans naturels 
parle motif qu'ils ont été reconnus, ce serait compromettre l'a-
venir de ces enfans en encourageant les pires à ne pes les re-
connaître dans l'espoir de pouvoir les adopter un jour, subor-
donnant ainsi leur sort à la chance très incertaine de la vie 
plus ou moins prolongée de leurs parens; 

» Rejette. » 

mort, et, dans ce dernier cas, si cette donation n'était pas 

nulle faute d'accomplissement des formalités légales. Sur 

le point de fait, lo Domaine répondait à l'articulation pré-

sentée par M"* Ponsin, que M"" Macheray lui avait remis 

la somme de 2,930 francs sous la condition expresse de la 

lui rendre si elle revenait à la santé. 

Le Tribunal, par jugement du 22 mars 1844, a statué 
en ces termes : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que le don manuel d'un objet corporel n'exista 
qu'autant qu'il est le résultat d'une volonté spontanée, libre et 
éclairée, et que le donateur s'est dessaisi complètement et sans 
retour; 

» Attendu que rien ne constate que les 2,930 francs dont 
s'agit aient été donnés à la demoiselle Ponsin, et qu'ils soient 
entrés dans ses mains par le fait d'une tradition libre, inten-
tionnelle et éclairée, opérée par la feue fille Marcheray; que les 
circonstances qui ont préparé, accompagné et suivi la posses-
sion des 2,930 francs par la demoiselle Ponsin sont loin d'é-
tablir que cette possession soit le résultat d'un véritable don 
manuel, réunissant les caractères déterminés par la loi; qu'il 
ressort même de la déclaration faite par la demoiselle Ponsin, 
que la remise qui lui aurait été faite des 2,930 francs n'était 
pas absolue, pleine et entière, mais au contraire un simple dé-
pôt qu'elle devait restituer, la fille Macheray venant à meil-
leure santé; 

» Attendu que les faits articulés n'ont aucune pertinence, 
qu'ils tendent en effet indirectement à établir que le don dont 
s'agit était une donation à cause de mort ; qu'une donation de 
cette nature, ayant tous les caractères d'un testament, ne sau-
rait valoir que lorsqu'elle est constatée dans les formes voulues 
par la loi ; 

» Sans s'arrêter aux faits articulés, lesquels sont déclarés 
non pertinens ni admissibles, déboute la demoiselle Ponsin de 
sa demande ; 

» Ordonne que les 2,930 francs resteront déposés à la Caisse 
des dépôts et consignations pour le compte de la succession de 
ladite fille Macheray; faU main-levée pure et simple de l'op-
position formée par la demoiselle Ponsin, et la condamne aux 
dépens. » 

Sur l'appel, sou enu par M
e
 Borel pour M

11
* Ponsin, et 

combattu par M* Ferdinand Barrot pour le Domaine, M. 

l'avocat-général Nouguier a reconnu que le don manuel 

entraînant le dessaisissement absolu et instantané, eût été 

valable aussi bien que si ce don eût été fait par acte de 

donation entre-vifs; mais les faits n'établissant qu'une 

n mise conditionnelle subordonnée à la survie de la ma-

lade, constituaient ainsi une donation à cause de mort, la-

quelle exigeait l'accomplissement des formalités testa-
mentaires. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, adoptant 
les motifs des premiers juges, confirme. 

Le danger se montrait imminent; quel parti" m?
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au

t ,' ,
a tuil

e dan
 H 

qu,« centaines de francs nécessaires à ses premier^ S»*' 
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bilan, dont le passif s'élève au chiffre d'enviroî *
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sur lequel ses créanciers devront se trouver ne
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cher le tiers ou le quart, de l'autre, une procéda
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dirigée avec autant de zèle que d'intelligence ét w °
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charge de nombreux crimes de faux.
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Le scandale do la conduite de Tison avait été ' 

pertes qu'il faisait éprouver, considérables. Tom"
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usage pour s'emparer de sa perssnne. Pendant vi "^«J 

recherches furent infructueuses, mois 

Une circonstance extraordinaire fit enfin 
traite. déci ouvrir sa t=. 
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COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adolphe Janvier. 

Audiences des 3, 4 et 5 avril. 

AFFAIRE TISON. ACCUSATION DE FAUX. 

dommageable au x r écoltea autant que celle des insectes dont 

Ml Sur ce qu 'il faut entendre par oiseaux do passage, voyeï 

îjaudrillau, v" Oiteaux ; Gadeblcd, p. 03 et suiv., ew., etc. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audiences des 28 février et 7 mars. 

DONATION MANUELLE A CAUSE DE MOUT. — NULLITÉ. 

Le don manuel à cause de mort est nul ; une donation de celle 
nature doit être revêtue des formes du testament. 

M"' Macheray, vieille portière dans la rue Saint-Renoit, 

19, vivait, à ce qu'il paraît, dans les termes les plushos-

lilesavecM"' Ponsin, cuisinière dans la même maison. 

Des querelles journalières entre ces deux demoiselles affli-

geaient les locataires et les voisins. Cependant, lorsqu'en 

août 1843 M"' Macheray tomba gravement malade, aban-

donnée de tout le monde, M"" Ponsin, mettant en oubli 

le passé, montra pour elle un grand dévoûment, et s'il 

faut l'eu croire, elle passa cinq ou six nuits au chevet de 

la portière, lui prodiguant peins soins et bouillons récon-

fortatils. Ce retour à la bonne harmonie ne devait pas êlre 

stérile pour M"" Ponsin. Bien que M"' Macheray fût 

inscrite au bureau de bienfaisance, elle n'était pas sans 

ressource; elle était même riche. Aussi, suivant ie récit 

(1) M. Gadebled, chef de bureau au ministère de l'intérieur, 
auteur do \'Application de la nouvelle loi sur la police de la 
chasse, p. 191 . 

(8) Pratique du TcrHtri, t. iv, p. 630. 

La conduite de l'accusé TisoaJ ancien notaire et ex-

maire de Mamers, avait fait trop de victimes dans le dé-

partement de la Sarthe pour qu'une extrême curiosité ne 

s'attachât pas aux débats|de cette affaire.. Le désir de voir 

cet homme que l'estime et la confiance publique avaient 

élevé si haut, qui du fauteuil mun.icipel venait tomber sur 

le banc des assises-, l'espérance d'entendre M. le procu 

reur-général Corbin, qui devait porter la parole datis cette 

affaire, avaient attiré une foule nombreuse aux abords du 

Palais-de-Justice, et ce n'était qu'à grand'peiue, que les 

magistrats, les avocats en robe, et les personnes munies 

de billets pouvaient trouver à se placer dans l'enceinte et 
les tribunes réservées. 

A dix heures, l'huissier annonce la Cour et M. le pro-
cureur-général. 

L'accusé est introduit. 

C'est un homme d'une taille moyenne-, sa mise est sans 

élégance, ses manières et sa tenue sans distinction. Sa 

chevelure, grosse et épaisse, se dresse sur son front bas et 

étroit; sa physionomie ne révèle ni grande intelligence 

ni grandes passions. Elle a quelque chose de cette bonho-

mie triviale sous laquelle se cache quelquefois une as-

tuce d'autant plus dangereuse que rien ne la trahit. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui 
est ainsi conçu : 

Le 29 mars 1826, Bazile Tison prêta serment comme no-
taire à la résidence de Mamers; il succédait au sieur Boucher. 
Le prix de cession était de 00,000 fr,; le produit annuel de l'é-
tude pouvait être évalué à 8 ou 10,000 fr. Si donc Tison se fût 
renfermé dans les limites que la loi a tracées à sa profession 
il lui était permis encore de réaliser de raisonnables bénéfices: 
malheureusement, il n'en fut pas ainsi. 

Tison était né sans fortune, et il avait une soif immodérée 
des richesses. Pour parvenir à son but, la marche régulière du 
notariat lui parut trop lente: il tenta une autre voie. Entraîné 
par de déplorables exemples, son étude fut érigée en comptoir 
d'escompte. 

Ses «mires prirent promptement une rapide extension. Qui-
conque avait quelqueargent à placer trouvait en lui un emprun-
teur prêt à en servir l'intérêt sans terme ni délai. Les fonds af-
fluèrent de toutes parts dans sa caisse; et comme ce mode 
d'agir facilitait les transactions, le chiffre de son répertoire s'é-
leva de son côté rapidement. 

Tison, après avoir séjourné d'abord en AnnUi 

rendu en Allemagne, et il résidait depuis plusieii
 Séti; 

Hombourg, où il passait pour sujet anglais. *
0
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Une affaire de vol dans laquelle il se trouva imnl' 
amené une perquisition à son domicile, sa cor?
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dont on s'empara, fit connaître son pays et son ^"^"ce, 
lice de France fut informée de ces faits.
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L'extradition fut demandée et obtenue. Tison s i 

mers, sous l'escorte de la gendarmerie, au cours de 'r '
 ila

' 
dernier. ûecernbre 

Après avoir d'abord refusé de répondre au magistrat 
de l'instruction, Tison a fini par convenir de la inalé- v -

! 

presque tous les faits qui lui sont imputés. Seulement 
le plus grand nombre, il se retranche derrière ses im ' ^

JUr 

qui, dit-il, n'étaient pas frauduleuses. Pour d'autres -t
1 

mente du défaut de préjudice. Mais si, en fait, on doit
 = 

naître qu'il n'y a pas eu, dans tous les cas, 'préjudice 2n 
est uon moins constant qu'il y a toujours eu préjudice Doïï 

et cela suffit pour qu'il y ait crime. Il est d'ailleurs étabi 
procès que le chiffre des sommes dont les faux de Tison t I 
casionné la perte, est un chiffre fort élevé. 

Le premier fait dont l'accusation s'occupe, est le fait Du ■ 
Une fille Duval, de Mamers, avait prêté, au mois de nov™ 

bre 1837, aux époux Lallouet, une somme de 1,200 fni» 
inscription fut prise pour sûreté de cette créance.'sur certain 
de leurs immeubles. 

En septembre 1841, les époux Lallouet vendirent ces mêmes 
immeubles à un sieur Champdavoine, moyennant une somme 
de 7,500 francs. Le notaire reçut les fonds, et fut charaé de dé-
sintéresser les créanciers inscrits. Cepenuant, non seulement^ 
fille Duval ira pas été payée, mais elle a découvert, après la 
fuite de Tison, qu'au moyen d'une fausse main-levée en dale 
du 29 septembre 1842, son inscription avait été rayée. Les 
époux Champdavoine devront payer deux fois. 

Le deuxième fait est le fait Bachelier; il a eu lieu dans des 
circonstances analogues. 

Un sieur Lecureur avait vendu aux époux Leroy, en 1840, 
une pièce déterre moyennant 3,000 francs. En 1841, Lecureur, 
représenté par un sieur Gaultier, commis de Tison, transporte 
sa créance à un sieur Bachelier. Le transport n'est pas nanti*, 
et en 1842, les époux Leroy qui veulent se libérer, déposent 
entre les mains de Tison les 3,000 francs qu'ils croient devoir 
à Lecureur. Cependant quittance et main-levée leur sont don-
nées au nom de Bachelier, cessionnaire, et celui-ci déclareqn'il 
n'a jamais concouru à cet acte, et qu'il ne l'a jamais consent; 
donne pour preuve à l'appui de son allégation, qu'il est res 
porteur de l'expédition de l'acte de transport, et que des men-
tions de la main de Tison existent sur la feuille de papier qui 
sert d'enveloppe à cette expédition, constatant des paiemens 
d'intérêts faits à lui Bachelier par Tison, à une date postérieure 
à celle de l'acte de main-levée. 

Tison a agi de la même manière dans un fait que nous ap-
pelons le fait Bicordeau ; dans trois faits intéressant un sieur 
Bellanger, ditCandié, mais ici, il y a plus encore; en bas dm 
des actes attribués à cet individu existe une signature BelU»; 
gt-r, que Tison reconnaît être fausse, tout en prétendant qu« 
ignore quelle est la main qui l'a tracée. 

Une fausse mainlevée a encore été fabriquée parTisonsw 

les faits Michel, Courapied, Chartier (on a imité la signature 

Chartier); Aubry, Bazin Surmout ; dans deux faits de UWi 

(dans l'un la signature Cerisay est fausse) ; dans les t 
Cerisav, née deTrugin, Aguinet; dans trois faits, Gallois, _ 
lefait'Gheerbrand; dans deux faits, Boucher agissant cm. 
mandataire de Divay ; dans deux faits Ségouin ; dans le» 

Boihereau, Pasquier, Chapelle; M'ttnnsonl 
Dans un fait Rosiau, où deux prétendues expedmo»^^ 

été dressées d'u n acte qui n'existe pas ; dans les >
a
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Dubouillon, Bâcle, Boucher, Renault, Débonnaire; nam ^ 

faits Rigot (il y a eu imitation de la signature Rigot
a

" „
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remonte à 

deux acies) ; dans les faits Rousseau, lille Corve 
Triger et Adam ; enfin dans un fait Brard. 

Ce dernier a un caractère particulier; il 

il se trouve couvert par la prescription. , ^ 
Mais un acte de transport passé devant Tison, f

 0t
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11 mai 1836, dans lequel l'acte de 1829 est fraudai* 

relaté, constitue l'usage du faux. 

Voici ce fait : parmi les minutes de Tison, se t«
m
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date du 8 août 1829, un acte par lequel Mann ^,^1. 
Cuémard sa femme, de la commune de Coutilly, ^ QOO ff-

devoir à un sieur Dunoyer-Dubouillon
 Ulies

°
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"r" à eu» »F" 
pour sûreté de laquelle ils hypothèquent un borjaag ^ 

partenant. Le 11 mai 1830, cession est
 falte

°^,
 su

broga
uiI 

le sieur Dubouillon à un sieur Marieux, aveo par 

dans l'inscription prise. 
Brard est mort. Sa veuve, aujourd'hui femme Carra 

de~ses enfans nu neurs-

dires 

tiou à la hauteur par 
la position qu'il s'était faite; sa compta-

bilité était mal tenue. Il ne se rendait que difficilement comp-
te de sa situation financière. Le desordre se mit dans ses alfai-
res. Il entrevit I abîme ou l'avait poussé son imprudence, cl il 
demanda au crime de couvrir les fautes que su légèreté lui 
avait lait commettre. ° 

Dès 1829, c'est-à dire trois années seulement après son en-
trée en exercice, on trouve parmi les minutes de Tison un acte 
faux. 

A partir de ce moment il ne s'arrête plus. Un crime doit 
servir a prévenir la découverte d'un autre crime, et il (si fa-
talement entraîne dans cette voie sans issue. Sa façon d'agir 
est partout un. orme On de ses clions u-l-il acheté une pro-
priété grevée d hy pothèques, les i.uids sont remis à Tison, qui 
se trouve naturelle, ,ent charge d'en faire opérer la radiation. 
Quetail-i alors.' Il fabrique une main-levée contenant ou ne 
«aliénant pas quittance, suivant les circonstances; expédition 
en est adressée au conservateur des hypothèques; l'inscription 
eatiayee, 1 acquéreur go croit l,béré, et Tison conserve lus 
fonds pour ion usage personnel, 

x l'acte du 8 août 1829. Elle appuie ses 

et il savait sf 

sur 1 saut tant en son nom qu au nom 
clare f 

circonstances suivantes : .. „
va

jt sig
nfr
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1° L'acte n'est pas signé de son mari, et sav^ ̂  ̂  

la liquidation delà communauté, arrêtée par Tison ̂  

ie 4 septembre 1837, ne fait pas mention de ce
 boU

ii!o'i» 
1 ,000 francs ; 3" l'acte do transport consenti pa ^ .^i.^ j 
lui a jamais été notifié; 4" elle n'ajsmais >ere

 créaIlC
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celte somme à Tison poul- ies transmettre aux
 s

;
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cependant MM. Dubouillon et Marieux les ont s^.^ m 
touchés des mains de celui-ci ; 5° enfin, W- n'avoir 
signé lui-même l'acte du 8 août lï29, et ) , 
mais été mis en rapport avec les époux Brai • ,.
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Tels sont les faits que l'accusation
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l'impudence avec lesquelles cet homme se ]<
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de la loi et do la fortune des cliens qui s »°^
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recherches plus scrupuleusement opérées a •
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amené la découverte de faux bien plus nom
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d'accusation, qui sont au nombre desoixa ^jdeti'
 1 

Après la lecture de ce document, M.
 e
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terroge l'accuse et les témoins.
 0

es 
d'entrer dans les detailf ̂  TP£ Il est impossible 

loires que M. le président fait si 

sur chacun des chefs d'accusalic 

skions des témoins . au nombre de 80. ^fc»*^ 

questions qui lui sont adresses, 1 accus
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les plus minutieux, rappelle les
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liles, n'oublie pas un entretien, pas un . .
 v moti et si ces détails manquent souvent^ ^
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mont ou non, d'à-propoa, s 'il» ne nom p 
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,tUes qui, s'
ils

 n'accusent pas toujours 

Ldi^^'-nirfliKêooe, dénotent au moins une mé-
ài

 bien h^ i 'Vue M. le président et M. le pro-«oe «•« ''"digieuse, que » 
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cher d'en témoigner hau-

V*»T*~u le procureur-général qui maigre une 
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; in lisposition, avait suivi les débats rehgieu-

*S&&* «il orêter jusqu'à la hn a la justice, dans 
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 Idrconsuneé, l'autorité de sa parole et de ses 
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 Dans un réquisitoire remarquable, il a 
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f u" l 'accusé toute la sévérité du jury. 
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és a-t-il dit en terminant, nous ne voulons 
jjgjsieors '®

J
 jgg'évènemens récens et déplorables, accom-
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 faire appel
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 entraîner au-delà des bornes du 

tS°aVS.l; H«ns cette affaire. Il répugne à notre carac-
stère de demander aux passions et à iiisieel """ j, notre minisi 
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 raison seule, le sentiment cal-
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 e la justice doit accorder; si nous, ministère 

ië par la société de poursuivre les coupables, nous 
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' nous défendre d'une certaine indignation, en pré-
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 passer le notariat, dans ce pays, auront suffi 
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"? nurifier entièrement, et le détourner des voies péril-
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 Ici là-bas, et plus haut encore, est une magistrature, ja-
unie de sauvegarder tous les intérêts, et qui sait réprimer 

tes les fautes; comptez sur elle; comptez aussi sur cette au-
^jmajîistratuie dont je suis heureux d'être ici le représentant, 
unis les circonstances pénibles et délicates où elle s'est trou-

ve placée, elle a déployé un zèle, une fermeté, une sagesse 
auxquels je me plais à rendre hommage. Il n'a pas manqué de 
uens à Mamers notamment, qui, croyant que Tison avait em-
uortéavec lui des trésors, reprochaient dans le premier mo-

ment au ministère public de n'avoir pas deviné cet homme 
nui avait trompé tout le monde, et qui plus tard, quand le 
ministère public l'avait enfin saisi, et le poursuivait, lui re-
prochaient des poursuites dont les frais allaient diminuer leur 
dividende, et s'exemptaient autant qu'ils le pouvaient, dans un 
misérable intérêt, de dévoiler à la justice les crimes dont ils 
avaient connaissance. Vous avez été témoins, Messieurs les ju-
rés de faits pareils au Mans. Mais ni au Mans, ni à Mamers 
le ministère public ne s'est laissé entraîner au-delà de son de-
voir par ces clameurs injustes, ni en deçà par ces récrimina-
tions intéressées. Partout il a fait son devoir avec calme et 
avec fermeté. Il continuera de le faire !... Comptez aussi sur 

lui. 
Comptez, Messieurs les jurés, plus encore sur vous-mêmes. 

Toutes ces garanties que nous venons de vous assurer seraient 
complètement impuissante! à empêcher le mal, si vous man-
quiez à le punir, quand il s'est produit, quand il est connu, 
et qu'il vous est dénoncé. Maintenant, faites votre devoir. 

La tâche de M" Sevin, d fenseur de l'accusé, était diffi-

cile et pénible. La matérialité des faux était incontestable, 

le préjudice causé par eux ne pouvait être nié, et leur 

nombre ne pouvait laisser croire qu'ils fussent l'effet plu-

tôt du désordre, de la négligence, de l'incurie, que d'in-

tentions frauduleuses et criminelles. C'est cependant sous 

ce dernier point de vue que M" Sevin a essayé de présen-

ter la défense de Tison. Il a voulu faire voir dans l'accusé 

non pas un homme ayant de longue main organisé et 

combiné la spoliation, mais un malheureux au-dessous 

de ses fonctions, entraîné par sa fortune apparente hors 

de sa sphère, emporté par le tourbillon des affaires , 

croyant à lui-même, à sa richesse, et faisant des faux plu-

tôt par insouciance, pour éviter quelques peines ou quel-

ques démarches, que s'approprier la fortune d'autrui. 

M. Adolphe Janvier, qui, peudant ces longues assises, 

?
u
 ''débutait comme président, avait constamment dirigé 

tes débats avec talent et impartialité, les a résumé avec 
beaucoup de précision. 

Tison, déclaré coupable sur fous les chefs d'accusation, 

sans circonstances atténuantes, a été condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité. 
11 s est pourvu en cassation. 

pour lequel il craignait d'autant plus la justice, que déjà 

1 avait ete condamné, le 6 avril 1843, à quinze jours de 

,>nsorii pour un autre vol beaucoup moins grave. Après 

avoir d abord essayé de riier ce vol, il finit par l'avouer 

au juge d'instruction, comme il l'avait déjà fait à sa 
lemme. J 

Le 5 novembre demier,une voisine rentrantdela veillée 

a onze heures du soir, vit de la lumière dans le plat-cet-

lier des époux Davesnc, et on découvrit que Fournet, s'y 

étant introduit par une fenêtre, avait soustrait environ 55 

kilogrammes de lard. Le lendemain, son fils, qui avait 

découvert ce lard dans le bûcher où Fournet l'avait ca-

che, le vit en mettre une partie dans un panier pour aller 

Beauvais. Le dimanche 9 il partit de nouveau avec un 

panier encore plein de lard ; mais cette fois il fut arrêté à 

octroi, et conduit chez le contrôleur. Il rencontra Gau-

mont, avec qui il échangea quelques mots. 

Le même jour il entra chez un charcutier, y déroba un 

couteau nouvellement aiguisé. Ce même charcutier, en 

voyant plus tard les blessures de Gaumont, pensa qu'elles 

avaient dû être faites avec un couteau comme celui qui 

lui avait été soustrait. Déjà il avait imputé ce vol à Four-
net. 

Fournet, déjà connu dans sa commune pour s'abandon-

ner aux excès de la boisson, était aussi remarqué par la 

violence de son caractère, qui souvent le faisait maltraiter 

et battre sa femme. En apprenant sa mise en accusation 

pour vol et assassinat, il tenta deux fois de se donner la 

mort avec un couteau qu'il avait pris à un co-accusé. 

M. le président, après avoir fait retirer les témoins, 

procède à l'interrogatoire de l'accusé, qui avoue le vol 

commis chez Davesne avec toutes les circonstances déjà 

connues. Arrivé au meurtre de Gaumont, M. le président 

lui dit : Fournet, c'est vous qui, le 22 novembre dernier, 

ayez tué Gaumont? — R. (Après quelques momens d'hé-

sitation.) Oui, Monsieur le président; j'ai fait route avec 

lui pour aller à Beauvais : un instant avant d'arriver au 

lieu où nous nous sommes battus, une légère querelle 

s'éleva entre nous; Gaumont me prit alors à la gorge et 

menaça de me tuer. Me voyant pris, je tirai de ma poche 

le couteau que j'y porte toujours; je m'en suis servi pour 

me défendre, et voyant Gaumont tomber sans mouve-

ment, je me suis effrayé des conséquences de ce qui ve-

nait d'arriver. Pour donner le change aux recherches et 

faire croire à un accident, j'ai traîné le corps dans le ra-

vin, après l'avoir dépouillé d'une partie de ses vêtemens. 

Je ne pense pas que Gaumont ait su que c'était moi qui 
avait pris le lard chez Davesne. 

M. le président fait appeler successivement les dix-sept 

témoins, qui tous déposent des faits déjà connus et révé-
lés dans l'acte d'accusation. 

M. Dupont-White, procureur du Roi, a soutenu l'ac-
cusation. 

M" Leroux, avocat nommé d'office, présente la défense; 

il s'attache à démontrer que la préméditation n'est pas 

établie; que le meartre ne peut être considéré comme 

ayant été commis pour assurer l'impunité du vol de lard, 

et que, dans tous les cas, il faut, pour que le meurtre en-

traîne la peine capitale , qu'il suive immédiatement le 

crime ou le délit dont le coupable veutassurer l'impunité. 

Pour justifier celte thèse, il se fonde sur la discussion de 

l'art 405 du Code pénal à la Chambre des députés et à la 

Chambre des Pairs, et sur l'opinion de MM. Hélie et 

Chauveau; enfin, il soulientque l'enlèvement des vêtemens 

de la victime ne peut être considéré comme un vol, puis-

qu'il n'aeu lieu que pour éloigner les soupçons du meurtre 

qui pouvaient planer sur Fournet. 

Après le résumé du président, le jury entre en délibé-

ration. Il a rapporté un verdict de condamnation. 

Fournet a été condamné à la peine de mort. Il s'est 
pourvu en cassation. 

CHRONfftUE 

PARIS. 8 AVRIL. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Huvey, conseiller à la Cour royale 

d'Amiens. 

Audience du 20 mars. 

ASSASSINAT ET VOLS. — CONDAMNATION A MORT. 
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— Au nombre des prévenus qui sont entassés sur le 

banc de la police correctionnelle, attendant que la voix 

formidable de l'audiencier fasse entendre ces paroles sa-

cramentelles : « Le Tribunal, Messieurs: chapeau bas! » 

On remarque une veille bonne femme au chef branlant 

et à la figure parcheminée, qui marmonne des prières en 

s'accompagnant d'un chapelet formé de marrons d'Inde 

traversés par une ficelle. L'audience s'ouvre sans que la 

vieille interrompe son manège qu'elle continne ainsi pen-

dant une demi-heure, et qu'elle ne cesse qu'à l'appel de 

son nom. 

Aux questions de M. le président, elle déclare se nom 

mer Julienne Ducerceau, puis elle se met à genoux sur 

les marches du Tribunal. 

M. le président, ne la voyant. plus, cachée qu'elle est 

par le bureau, s'écrie : « Eh bien ! où est donc passée la 

prévenue ? » 

La femme Ducerceau : Me voilà, mon bon juge du bon 

Dieu! 

M. le président : Que faites-vous donc là? Relevez-vous 

on ne se met pas à genoux ici. 

La prévenue se relève en faisant le signe[de la croix et 

en agitant les grains de son singulier chapelet. 

M. le président : Quel âge avez-vous ? 

La prévenue: Je n'en sais rien, mon bon juge de Notre-

Seigneur; mais je suis bien vieille, bien vieille... Voyez 

plutôt, et dites si ce n'est pas une horreur d'arrêter une 

pauvre femme comme moi qu'est déjà plus d'à moitié 

dans la tombe. 

M. le président : Vous n'êtes pas si vieille que vous 

ne sachiez très bien ce que vous faites, et que vous ne 

soyiez encore très leste... Vous vous êtes sauvéequand on 

a voulu vous arrêter, et on a eu de la peine à vous rattra-

per. 
La prévenue: Celui qui vous a dit ça, vous a menti, 

mon bon juge. 

M. le président : Quel est votre état ? 

La prévenue: Autrefois je faisais des ménages; mais au 

jour d'aujourd'hui je n'ai plus la force de soulever un 

matelas... je suis bien malheureuse, allez, mon bon juge. 

M. le président : Vous êtes prévenue du vol d'un drap 

au préjudice de votre logeur. . 

La femme Ducerceau : Oh ! mon Dieu, mon Dieu, mon 

Dieu, mon Dieu ! 

La prévenue fait un nouveau signe de croix et égrène 

ses marrons. 
M. le président: Est-ce que vous prétendriez le nier? 

Vous avez été arrêtée par le fils du logeur qui avait aperçu 

un coin du drap passant de dessous votre robe. 

La prévenue : Je suis une pauvre victime de la mé-

chanceté des hommes. 
M. le président : Voyons, expliquez-vous. 

La prévenue: Ne pouvant plus travailler à cause de ma 

grande âge, je m'en suis prise à mes pauvres effets ; a bien 

fallu... j avuis mis mes deux chemines au Mont, avec un 

jupon et un casaquin, qu'on m'avait prêté trois Irancs... 

M. le président î tôiït cela no nous regarde pas; ou 

voulez-vous en venir? 

La prévenue: Pour lors, je m'ai dit comme ça: une 

honnêie femme ne peut pourtant pas sortir sans chemi-

se... ça serait bien mal.... j'avais payé ma chambre, pas 

vrai? Une huitaine d'avance... alors, je pouvais bien mô 

«orvir d'un drap. 

M. le président : Vous pouviez vous en servir, mais 

non pas le voler. 

La prévenue : Le voler!... moi, voler un drap! la veu-

ve Ducerceau, charitable et religieuse comme tout. 

M. le président : Mais, encore une fois, il était caché 

sous vos vêtemens. 

La prévenue : Je m'ai dit comme ça : Que je suis bête ! 

Je n'ai plus une chemise, je vas me metire le drap à la 

place... je le rapporterai le soir, et je le remettrai à mon 

lit; comme cela, j'aurai une clumisele jour et un drap 

la nuit... C'est une idée qui m'était venue en allant prier 

le bon Dieu à Sunt-Jacques. 

M. le président : C'est une idée fort malheureuse. 

;
 Le Tribunal condamne la veuve Ducerceau à deux mois 

d'emprisonnement. 

Fidèle à son rôle, la vieille femme se retire en faisant le 

signe de la croix. 

— A l 'occasioH de la solennelle mascarade du bœuf 

gras,Lerisson, cocher de fiacre, a eu furieusement maille 

à partir avec des gardes municipaux du cortège; il paraît 

même que d'assez vilaines choses se sont passées du haut 

de son siège, puisque le Tribunal de police correctionnelle 

demande compte à ce belliqueux automédon d'une con-

duite un peu par trop carnavalesque. 

M. le président, au prévenu : Vous venez d'entendre les 

dépositions des témoins; vous les avez gravement insul-

tés dans l'exercice de leurs fonctions, et qui plus est vous 

avez voulu forcer leur consigne. 

Lerisson fait le salut militaire en portant la main à son 

front que laboure une honorable et large cicatrice : Halte-

là; s'écrie-t-il, mon colonel ! Et d'abord un jour de mardi-

gras, quand même qu'on le voudrait, on sait bien qu'H 

n'est pas possible d'insulter personne : c'est connu. Voilà 

le moment de s'injurier pour rire et sans se fâcher. Quant 

à la consigne, plus zhalte-là encore, s'il vous plaît. Sous 

tous les régimes quelconque, en temps de guerre comme 

en temps de paix, c'est sacré, la consigne, ça ne se viole 

jamais , et un ancien cuirrassier de Wagram en sait plus 

long là-dessus qu'un conscrit de guérite, peut-être. 

M. le président: Il y avait encombrement dans la rue 

e Rivoli, et il ne fallait pas gêner la circulation en vous 

obstinant à stationner devant l'hôtel du ministère des fi-

nances. 

Lorisson: Le bœuf-gras, pour le quart-d'heure, était 

allé porter sa carte à son excellence ; c'est bien : je ne 

"en blâme pas, puisque c'était son opinion: mais le bœuf 

gras n'est pas déjà si gros seigneur, pour molester un 

ancien de la vieille... 

M. le président: Les gardes municipaux avaient reçu 

l 'ordre de maintenir la circulation des voitures : ils vous 

intimaient l'ordre démarcher, il fallait obéir. 

Lerisson •• Avec ça que c'était si commode, dans une 

foule qu'on n'y aurait pas jeté une épingle sans risquer 

d'écraser son semblable*;! Après ça, moi aussi j'avais ma 

consigne, et quoique dégommé j'y tenais. 

M. le président : Comment, votre consigne? que voulez-
vous dire? 

Lerisson : Eh bien oui, là, tiens ! J'avais eu le bonheur 

d'être harponné sur la place par mon ancien général, qui 

.'ouiait faire voir le bœuf-gras à une jolie dame : « Le-

risson, qu'il me dit avec sa belle voix de bataille, je veux 

voirie bœuf-gras, entends-tu?— Ça suffit, mon général.» 

Et me v'ià parti à la recherche de la chose; juste il dé-

bouchait dans la rue de Rivoli. Je pousse mes rosses, et 

j'arrive de planton devant la porte du ministre, aux pre-

mières loges. « C'est-y ça, mon général ? que je crie à 

autre. — Halte! et immobile, » qu'il me répond avec un 

juron conforme à l'ordonnance. Saprebleu ! mon colonel, 

moi qu'a fait le piquet droit comme un i devant les esca-

drons autrichiens, vous comprenez que je me fichais au-

tant des caracoles des gendarmes que ae ma plus vieille 

chabraque. Ils avaient leur consigne, je ne dis pas, mais 

j'avais aussi la mienne, et plutôt mourir en ce cas là que 

de reculer d'une semelle. 

M. le président : Vous étiez complètement dans l'er-

reur à ce sujet. Mais passe encore, au moins ne fallait-il 

pas dire des injures aux gardes municipaux, ni surtout 

leur donner des coups de fouet. 

Lerisson : Pour les injures, je m'en suis déjà expliqué 

plus haut : n'en parlons plus : quant aux coups de fouet, 

j'en suis bien fâché, mais ils n'étaient pas à leur adresse : 

lorsque pendant trente ans on a manié la latte avec un 

certain avantage, j'ose le dire, on dédaigne l'usage igno-

ble de la mèche ; mais c'était assez bon pour apprendre à 

vivre à ces jeunes chevaux qui voulaient dire des douceurs 

à ma grise : est-ce ma faute, après tout, si les gendarmes 

ne sont pas trop solides sur les arçons? de mon temps, 

ah ! fichtrè, on montait autrement : sinon çaurait été du 

beau et du frais dans les charges en niasse ! 

Malgré son héroïque défense, Lerisson est condamné à 

16 francs d'amende. 

M. Fonblanque, juge-commissaire, a dit que M. Ross 

ayant agi en qualité de banquier, il était tenu de produire 

les livres de sa maison de commerce. Cependant le juge a 

consenti à accorder un délai pendant lequel le célèbre na-

vigateur se pourvoira par tous les moyens qu U avisera 

contraindre ses associés à présenter les registres; il pou 

l'ac condamné aux frais de l'ajournement. 

— Le Cours de droit administratif appliqué aux travaux 
publics, publié par M. Cotelle, avocat à la Cour de cassation, 
fruit d'un enseignement supérieur, de travaux théoriques et 
pratiques, et de doctrines puisées aux meilleures sources, est 
un ouvrage original, et aussi solide qu'étendu et complet. A la 
spécialité de ses études, l'auteur joint le mérite de hautes qua-
lités fort précieuses dans un livre de science, la clarté du 
style, la méthode de déduction, un art d'arrangement qui 
donne de l'attrait et du charme aux matières les plus arides. 
C'est ainsi que M. Cotelle traite d'une manière large et solide a 
la fois, soit des Mines, Minières et Carrières, soit de l'Expro-
proprialion pour cause d'utilité publique, ou du Dessèchement 
des marais, des Dommages quelconques qui peuvent être cau-
sés à la propriété dans l'exécution des travaux publics, de la 
Grande voirie, dont les principes ont été appliqués aux Che -
mins de fer, de la Navigation, des Canaux de flottaison, d'Ir-
rigation, ou de Dessèchement, des Usines à eau, des Ateliers 
insalubres ou incommodes, et de la Grande matière des Compé-
tences, qui résume tout le droit administratif, et des Conflits d'at-
tribution. M. Cotelle fait passer son lecteur sur chaque matière 
par toutes les phases de la législation, et signale les résultats les 
plus constans de la jurisprudence. La législation des travaux 
publics est une œuvre presque neuve, que le gouvernement ac-
tuel s'est en quelque sorte rendue sienne et propre; aussi lui 
appartient-il de faire progresser surtout le droit administratif 
dans l'enseignement de nos Facultés, qui n'est pas au terme de 
l'extension dont il est susceptible. En lisant le 6'oursde M. Co- • 
telle, on regrette plus d'une fois que l'amphithéâtre où il pro-
fesse no soit pas ouvert à la jeunesse studieuse du Barreau et 
de l'Administration. Mais, du moins, dans la pratique des af-
faires, les ingénieurs, les administrateurs des compagnies, 
tous leurs conseils et défenseurs trouveront dans cet impor-
tant ouvrage le double secours des principes et des autorités 
qui les appuient, et des résultats les plus constans de la juris-
prudence dans les nombreuses matières que l'auteur traite 
d'une manière si consciencieuse qu'il ne laisse rien à désirer. 

PASSAGE DE L'OPÉRA. ̂ ^tefSZ 
peaux garnis pour éviter la transpiration, à lo fr. 50 e. ; M. 
E. LABBË, fournisseur des artistes du grand Opéra, homme 
consciencieux et de goût, préside à la confection de ses pro-
duits, aussi ses chapeaux de soie, de castor, d'excellente qua-
lité, ont un cachet de bon ton inimitable. 

LA PATE DE RÉGNAULD ASIE 
UN RAPPORT OFFICIEL du 31 janvier 1844 constate qu'elle ne 
contient point d'opium. Dépôt, rue Caumartin, 4o, et dans cha-
que ville. 

SPECTACLES DU 9 AVRIL 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Relâche. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
ODÉON. — L'Ingénue à la Cour. 
VAUDEVILLE. — Le Roman comique, les Malheurs. 
VARIÉTÉS.— Gentil Bernard. 
GYMNASE. — Un Mari qui se dérange, Geneviève. 
PALAIS-ROVAL. — Mademoiselle ma Femme. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Michel Brémond. 
GAITÉ. — Jean-Baptiste 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE. — Le Cheval du Diable. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — La Modiste au camp, Paris au Bal. 
SOIRÉES FANTASTIQUES , galerie de Valois, 164, 8 heures du soir.: 

¥IMÏES liHtvlOBIIiiEIlES. 

AUDISfirCES SES CRIEES. 

Paris. 

MOULIN A EAU ET BOIS ataé t'KS 
Bac. — 

■— Déjà, à différentes reprises, la Gazette des Tribu-

naux a eu occasion de parler du procès qui s'instruit con-

tre le nommé Claude Thibert, qui, d'après ses propres 

aveux, était le chef d'une vaste association de malfaiteurs 

commettant des vols sur les grandes routes, au préjudice 

des rouliers dont ils enlevaient les marchandises, et mê-

me les voitures et les chevaux. C'était plus particulière-

ment sur les routes du Nord que la bande de Claude Thi-

bert exerçait sa coupable industrie, dont le quartier-gé-

néral, l'espèce de magasin central, se trouvait à Villeneu-

ve-Saint-Georges, où Thibert passait pour un honnête 
marchand forain. 

dant quelque temps à se soustraire aux recherches dont 

il était l'objet, mais que cependant la.police a fini par ar-

rêter Cet homme, condamné précédemment sous le nom 

de Poirier, avait nié d'abord les faits qui lui étaient 

impntés; mais bientôt, confronté avec ses coprévenus, et 

accablé par le nombre et l'évidence des documens re-
cueillis, il a fait des aveux complets. 

Le second, Valter ego de cet audacieux voleurde grands 

chemins, était un condamné libéré qui est parvenu pen-

Un autre individu, auquel l'instruction judteiaire assi-

gne un rôle important dans ceite affaire, marchand de 

vins à La Chapelle-Saint-Denis, avait été relaxé après une 

première arrestation, faute de preuves suffisantes et grâce 

au soin que Claude Thibert avait pris de le mettre en de-

hors de ses déclarations et de le disculper sur plusieurs 

points en assumant sur lui seul toute la culpabilité; mais 

depuis les aveuxjjet la capture de Poirier, de nouveaux, 

faits s'étant produits, et la complicité du marchand de 

vins de La Chapelle étani devenue plus probable, cet 

homme a été de nouveau arrêté, et la gendarmerie de La 

Villette l'a amené ce matin au dépôt de la Préfecture de 
police. 

, ÉTRANGER. 

- ANGLETERRE (Londres), 2 avril. — Le capitaine, 

John Ross, célèbre par son voyage au pôle arctique, a 

Vente sur publications judiciaires, le samedi 25 avril 1846, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de première instance ds la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, une heure de relevée, 

En deux lots. 
1" lot. Un Moulin à eau dit de Qoincampoix, terres, prés; le tout si-

tué communes de Saint-Victor, de Buthon et de Montlandon, canton de 
Laloupe, arrondissemtBt de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), produi-
sant, suivant bail notarié expirant le 1" mars 1851, 1,800 fr. ; impôt, 
119 fr. 

2e lot. Bois produisant suivant bail expirant le 1" mars 1853, 10 fr. 
par an pour les cinq premières années, et GO fr. par an pour les cinq 
dernières. 

Mises à prix : 
Premier lot, . 30,000 fr. 
Deuxième lot, 500 fr. 

S'adresser, sur les lieux, au sieur Savane, fermier, 
Et à Paris : 
1° A M» Delamolte, avoué, rue du Bac, 43 ; 
2° à M e Dsutrive, notaire, rue Coq-Héron, 8. (4365) 

# 

A Versailles. 

M lfn /Mgfl Etude de M» POUSSET , avoué à Versailles. — Adjudica-
AluUilu tion en l'audience des criées du Tribunal civil de Ver-

sailles, le 7 mai 1846, à midi, 
1° D'une Maison sise à Paris, rue du Cherche-Midi, 3, carrefour de 

la Croix-Rouge. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

2° D'une Maison avec cour et jardin, sis à Carrières-Saint-D enis 
canton d'Argenteuil. \ 

Mise à prix : 5,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles, 1° à Me Pousset, avoué poursuivant, 14, rue des Réser-

voirs ; 
2" àM'Mesnier, avoué colicilant, place Hoche, 10; 
El h l'aris, à M* Lemonnyer, notaire, rue de Grammont, 23. 

 (4349) 

CEAMBR1 ET ETUDES SE NOTAIRES-

Paris. 

3 ARCADES DU PALAIS-ROYAL! 
Eï JPASSAiSE DU JUIESiaORr. 

Elude de M* DES-

PREZ , notaire à Pa-
ris, rue du Four-St-

Germatn, n. 27. — Adjudication définitive en la chambre des notaires de 
Paris, par le miii .Mèie de M" Desprez et do Me Defresne, le mardi 21 
avril 1 816, à midi, 

D 'une Maison, au Palais-Royal, composant les arcades 93, 94 et 95, 

et le passage du Perron, et portant sur la rue Beaujolais,' le n. 5. 
Produit brut, 26,178 francs. 

Mise à prix : 390,000 francs. 
Facilités pour le paiement. 

Il y aura adjudication même sur une seule enchère. 
S'adresser: à Ponloise, à M'Delacour, notaire ; 
Et à Paris, 1° à l'Administration des hospices ; 
2° à M« Defresne, notaire, rue des Pelits-Augustins, 12; 
3° et à M» Dcsprez, notaire, dépositaire des titres de propriété. 

' (4359) 

Montcetz (Marne) 

Etude de M« CHAGNET , avoué à Cha-BELLE 

sir 

LU 

lo malheur de placer le capital, fruit de cette pénible et 

dangereuse expédition, dans une maison de banque. Cette 

maison ayant suspendu ses paicmens, sir John Ross est 

poursuivi à la Cour des faillites (Court'of bunkrupky), 

comme ayant été l'un des assdciéà-gérans. 

M. Duchanan, avocat du brave et malheureux capitaine, 

a déclaré que la gestion de son client ayant été purement 

nominale, il n'avait aucun moyen de contraindra ses a;-

to -iés à la production des livres qui doivent établir la si-
luafion active et passive de la banque. 

lons-sur-Marno. — Vente d'une belle 
Propriété, consistant : 

1» Eu un château, parc, jardins, basse-cour, écuries, remises, etc., 
avenue, et terres labourables; le tout d'un seul gazon, fis commune do 
Monceti, »rrondta«ement de Châlons-sur-Marne, contenant 25 hectares 
53 ares 97 centiares, el formant le premier lot. 

Mise à prix : 100,000 francs. 
2" En une petite Maison de jardinier et 18 pièces de I erre, prés, bois 

et oseraie, composant 19 lots, sur des mises a prix diverses s'élsvant au 
ti4al à 3'i,;;95 franeg. 

Celte propriété, située sur le liord d'une route royale, esl à 8 kilomè-
tres de C.hàlons-sur-Ma: nc, où doit Être établie une station principale du 
chemin de 1er de Paris à .Strasbourg. 

L'adjudication aura Heu à Moiieclz, lo dimanche IC avril 1846, une 
heure de relevée, en l'une des sdles du chàleau. ' 

S'adrewer : l» à M° Chagnét, avoué poufsnlvant, dépositaire d'un plan 
du premier lot, rue St-Nieais!\ 40, à ChMoUl-SUr-MarM ; 

ï" El à M» Lemairc, notaire à Pogoy, commis pour procéder à ta 
Tent». (4335) 
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AVIS 
D'UN GRAND INTÉRÊT 

POLR.MM. I.KS 

leur sont offerts LES ASPIRANS AU NOTARIAT peuvent ^^j}*^* des ^ 
< i — n partir du 1" tanvier lXib, moyennant S lr. par an, AUX 

HECUEIli 

NOTARIAT 

pour leur faciliter l 'étuile dt> SSroit et «Se 1» Jasp*«|irurteiuice, en s'abonnant, a 

Formant à la fin de 

chaque année un vo-

lume de 800 pages, a-

vec Table. 

2 années publiées , 

qu'on délivre de suite 

aux souscripteurs pour 

ARCHIVES DU NOTARIAT 
ET DES OFFXGXEBS 

Rédigé sur un meilleur plan que tous les ouvrages de même nature, ce recueil est plus complet sous tous les rapports, et il coûte aeux fois moins 

On s'abonne aux Rureaux du JOURNAL DU NOTARIAT, à Paris, rue d'Argenteuil, 47. - L'administration dispose sur les Souscripteurs, 

moyennant 1 franc de plus, ( AFFRANCHIR.) 

Juri^priidciiCP , 

Paraissant réguliè-

rement chaque mois 

par cahier de 64 pages 

in-octavo sous couver-

tures imprimées. 

' AU LIEU DE 1} 
™ RECUEIL MEHSUPI 

POUR
 "IFRANCS. 

3 VOLUMES IN -8 

 (franc déport.) 

BOULE?. MONTMARTRE . 

au coin «le» fuulxturg 
ATT SREBSUR. GHAIaES CACHEMIRE DES 11TBES. 

PRIX FIXffiS:ilMAR©lJï:Sf.EMCHIFFRKSi;CO]SfariJS. — SPF-CIAIilTï: 1 

2 mm, 

Le JOURNAL DES FAMILLES 
est le plus grand des journaux 
d'éducation connus; il paraît 
chaque mois, donnant la matière, 
de deux volumes, illustré de, 
nombreuses et magnifiques gra-
vures, rédigé par les meilleurs 
écrivains contemporains. 

I 

'OS, 

iS JOORiâOX ET LE IQIiS CHER 
pirti* m&is pour S e» e* fi 

GRAVURES MAGNIFIQUES. 

IMPRESSION DE LUXE. 

SUCCÈS IMMKrïgK. 

Instruction , Morale, 
Amusement. 

Les artistes les plus célèbres 
dessinent les Vues, Portraits, 
Scènes et Types qui forment l'il-
lustration du Journal. 

Les gravures seules d'un nu-
méro valent ie prix d'abonne-
ment d'une année. 

M MONTMARTRE, 
HP 1*1. 

6 FRÀNCS PAR AN! 

pour 

'PARIS. 

Le JOURNAL DES FAMIL-
LES est le plus complet et le 
plus varié des journaux destinés 
aux jeunes gens des deux sexes ; 
il est tout à la fois instructif, 
moral, religieux, amusant et in-
téressant. Il n'est pas de publica-
tion [dus propre à charmer les 
loisirs de la jeunesse, tout en 
l'initiant aux connaissances uni-
verselles. 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR i< vil-

les actionnaires sont prévenus que l'assemblée générale 

ILLUSTRATIONS SPLENDIDF. S. 

PAPIER PEAU VÉLIN 
AZUR. 

Les meilleurs écrivains signent 
les Nouvelles, les Riographi-s et 
les Leçons de Littérature et 
d'Histoire qui composent lo texte 
du Journal. 

MM. .-. 

lieu, le jeudi 23 avril courant, à midi précis, au siègVla'soc?M/
TLNUE

''
E

 »m» 

venue, 30, pour entendre le rapport do l'administration
 ,riJe

<i?iv 

Aux termes de l'art. 21 des statuts, l'assemblée générale 

tionnalres propriétaires de Irois actions depuis trois mois
 coœ

Fose J
ES

, 

Paris, le 8 avril »84«. 

 Le directeur, H. JOLIAT. 

La Flotte est arrivée avec le gallion, nous amenant non seul™ • i 

cals pàlés de thon pour la sainte semaine, mais aussi une légion l" , **• 

pléle nui lût jamais de tous les poissons frais conservés cl cuits » P '
Us

 toi», 

lilet qui les a péchés dans la Méditerranée; c'e-l le Routrel de'n,!\
SOrlai11

 <ta 

de mer, le Pagcâux, le Merlan, le Thon frit, grillé et à la Cliarlr e '
e
''

Ho
»i 

excepier même la merveilleuse Dorade dont l'excellence prs'vomia "
m

 * 

XV, une prime de 9,000 fr., par ordonnance royale, en ravenr A*
0
?. 

7 FR. 50 CENT. 
pour 

PAR AN 

LES DËPARTEMENS.g 

uc uici , iu ■ »B""». "'v"°"> " '»! « a ia ChartMiM . 
excepier même la merveilleuse Dorade dont I excellence provocu

 ls ei
> 

XV, une prime de 9,000 fr., par ordonnance royale, en faveur S'
 S

"
US lm,i 

pourrait en amener une bonne à manger à Paris, Etant le iremier 'e
Ui

 W 

nancen'a pas clé révoquée, en nous rendant uldeaux fami'lles clirfi' 
gardent l'abstinence, nous aurons droit aussi à la prime promise

 nnei
1»i 

Au Bazar Provençal, 1 3, boulevard de la Madeleine, et loi, rué d
u

 u
ac 

A vendre ou à échanger, coutre une propriété de 35,000 &•«,„. 

faires : te 000 fr. par an. Ilénéticesnels : 7 ,0011 à 8,900 fr. c'est Unesco™*
 i,_ 

peur, de la force do huit chevaux, pour scier le marbre et la pierre ï* 3
,a

~ 

se», pour plus amples renseignemens à M. de Brassier ,rue d'Aeuew.
 s

" 
avant midi. b Mc>u

'i3, 

conseil d'administration du chemin de fer de Paris à Rouen , pi.. 

" l
cs

 actionnaires de la Compagnie, qu'une pari d 'aclioiT!!"'' 
■ : du chemin de fer d* <■.„.„ f"

1 1 u actions leur 

le 

de pi 

sera 

En 

d" M 

te 

lion. 

Le 

ront 

' .................... .... .... 1 ,»
 d

 i .UilOIl ,1 l li(,,
ln

. 

évehir MM, les actionnaires de la Comp ;gnie, qu'une pan d'ati™,! 
réservée dans la compagnie du chemin de fer d* Caen. 

1 conséquence, MM. les actionnaires sont priés de fane déposera la ni 

M. Charles Laffitie, Hlountet 0°, rue ISasse-dii-Rempait, 48 bis S 

d'aclibiis pour y être estampillés et puur assurer leur droit à I alite ren'i 

Clitlt 

ursii-

parli-

dépql des titres devra être accompagné de demandes d'actions qui n» s 
plus reçue:, pasé le 15 avril présent mois. 

Le secrétaire de la C« de Rouen. 

ADOLCHE THIBAUDEAU. 

.n n- ie» avii"""«"">^ u 1- 1 " pv^c» y no p «i LILUIICIC ues constructions du 

boulevard Poissonnière sont invités à se réunir en assemblée générale le 13 

avril 1 816, à sept heures du soir, boulevard Poissonnière, 14. 

EN VENTE chez CARIMAM-OtSITRY-et VICTOR tAtUMt/fi libraires, quai des 

DROIT m TIF «art! 
On Traité théori«sise «s pr«.<ique «le liégistfMion e* «Se Jurisprudenee. 

CONCERNANT l'organisation des travaux publics en France, l'expropriation ]>our cause d 'utilité publique, l'exploitation des mines et dépendan-

ces, le dessèchement des marais, les indemnités pour torts et dommages, et contributions de plus-values ou de charges locales ; les concessions 

de canaux et Se chemins de fer, et les clauseî et conditions générales du marché des entrepreneurs ; la grande voirie, les chemins vicinaux, les 

fleuves et canaux, les rivières non navigables et les usines à eau, les établissemens insa libres et les machines a vapeur, le conflit d'attributions. 

* Par M. COXEMhfi. avocat aux Conseil* du Soi et à Sa €our de e»««aiion. 

Seconde édition, trois forts volumes in-8
0

. — Prix : brochés, 21 *rs 

Do MKUE AUTEUR : »ES Aa&gXVaB3B& ET PERBaSSIONS »* VOIRIE TOBADJS et des rérérés léfislaUfs il inlroiluirc 

sur cette matière; dissertation suivie d'un mémoire rrésentéaux chambres réunies de la Cour de cassation et des résultats comparés de la jurispru-

dence de cette Cour et de celle du Conseil sur les mêmes queslions de voirie ; in-S°. — Prix : 2 fr. 50 c. 

Le conseil d'administration du chemin de fer de Rouen au Havre a l'hon-

neur de prévenir MM. les actionnaires de la Compagnie qu'une part d'actions 

leur sera réservée dans la Compagnie du chemin de Caen. 

En conséquence, MM. les actionnaires sont priés de faire déposer à la 

caisse de MM. Charles Lalnlte, RUiuut et C
e
, banquiers de la Compagnie, leurs 

titres d'actions, pour y être estampillés, et pour assurer leur droit à la répar-
tition ci-dessus menlionnée. 

Le dépôt des titres devra être accompagné des demandes d'actions, qui ne 

seront plus reçues passé le 15 avril. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

C. DELACOUR. 

XJS TOPIQUE SAISSAC 

Détruit la racine des CORS, OGNOXS, OEILS DE PERDRIX, la 

fait tomber en peu de jours sans douleur. Rue Saint-Honorê, 

271 ; en province dans les pharmacies. 

A1FTS 
Ondcmand : un gérant comptable pouvant disposer do 40 ,000 francs pour 

régir une maison de santé dont les bénélices nets sont de il.cOO traces pal-

an. Il habitera la maison, qui est magnifique et dans la plus belle situation. 

Il recevra l'intérêt de ces fonds, et en outre la moitié des bénéfices. Toutes 

les garanties désirables lui seroal accordées. — S'adresser à la direction dos 

annonces, rue Vivienne, 53. 

A 8J % i !P 1Ê € 1J S J . K" ES " ' M H . 
La cession d'un brevet de quinze années pour une entreprisn industrielle et 

d'aclualile, qui, eiploité sur une grande échelle, peut donner de ko à 100,000 

rancs de bénéfice, est offerte à M.il. les spéculateurs. — S'adresser à l'Agence 

oyale de publicité, rue Vivienne, 53. 

ogne département de la lii 
1» UMfc BB1W CARRIEGtf: Ï>É MARRRE, située à Milliue de ISenhon ; 

2» trit TABBVQUK f y. CABHB IAGK EST piï,9Bï9 BlASCHts. IT BUBîS, prenant le poli du marbre; 

3» ÏÏKUX FOURS A CHAVX, 1"' qualilé (ailimiée liy'drâunmie}, autorisés par airêlé de M. le préM du (icpartcBient de la Dnràejme. 

Les trois aiticlrs à exploiter sont dans le même terrain, à 24 kilomètres de Périgucu.x, -18 de Limoges, 48 ri'Anguulême ; belle il jolie position, 

près la granil'ioute de Nonlron à Thiviers: extraction et communication faciles. 

Une société en émission d'actions pourrait placer les capitaux de réserve sur une jolie propriété composée de cinq grands domaines d'un ton np-

porl, où existe la mine de fer, là manganèse, (terres réfraçtànres et argileuses, et de poterie" ; pays des truffes ; sur la propriété où lu marbre domine, 
par suite de la masse calcaire qui s'y trouve à une profondeur indéterminée. 

S'adresser : 

A Paris, à M. EST1BAL NORBERT*, rue Vivienne. 53 ; 

A M. Kngène FA Y. H E DE VII .LATTE, chez M. LEROY, fabricant de papiers points, rue balayette, 5P; 

A Villard près Nonlron, à 91. HAUTEFORT, notaire; 

A Limoges, à M. PRUNGNA'l, notaire, place d'Armes ; 

Sur lis lieux : à M"" veuve ASTIER mère, propriétaire, à Momonl ; 

à M. ASTIER aîné, propriétaire de la carrière île marbre, pierres calcaires, même domicile qu? madame sa mère, eten-

core à sa maison, boulevard Sainte-Calherine, à Limoges. 

NOTA BENÈ. — Des échantillons de marbre ont été remisa M. Eugène l'.ximiî, à son adresse, rue Lafayettc, 5d, quoique n'élant que croûte 

et mat polis; mais la carrière pimentant une teinte plus foncée et plus variée, .VI. Faure se fera un plaisir de les communiquer. 
On peut visiter la carrière. 

HISTOIRE 23B 1A 

BLENNORRHEE IRETRALE , 
Ou suintement urélral habituel; ses causes, ses, effets, son traitement 

curalif, 

Par le doetîur DESRUELLES, ancien professeur au Val-de-Gràce ; 

Ouvrage d'o'-servalion et de pratique. —Première partie, prix : 2 fr. 

Chez J .-B. PA1LLIERE, libraire, rue de l'Eco!i-dc-jt.
:
 :\nt , 17; 

Et Chez i. LACOUR, imprimeur, 33, rue Sainle-llyacinthe-SalBl-

Michel. 

MUDffiS SECRETEE 
2 'îâîïsf5it'! S,eS. 

JUSTICE. 

La 

VENTES PAR AUTORITE DE 

Sur lï plaes publique de la commune 

Chapelle-St-Denis. 

Le dimanche 12 avril 1846, à midi. 

. Consistant en table, commode .i armoire, 

glace, lilhographies, bureau, etc. Au compt. 

F "D'un acte sous signature privée en dale à 

Paris, du 4 avril 1846, fait en double origi-

nal et enregistré ; 

. Enlre le sieur Charles-Auguste TERREUR, 

marchand de cheveux, demeurant à Paris, 

rue Montmartre, 124; et demoiselle Louise 

IMBERT? négociante, demeurant a Paris, sus-

dite rue Montmartre, 124; 

Il appert, qu'une société en nom collcctil 

a élé formée entre eux pour l'exploitation du 

commerce de marchand de cheveux, sous la 

îaison sociale TERI '.EUH etC". 

La signature sociale appartiendra au sieui 

Terreur. 

La durée de la société est illimitée, et com-

mencera dès ce jour 4 avril. 

Le siège social sera rue Montmartre, U4, à 

Paris. 

Pour extrait .- TEREEUT. et C«. (5766) 

D'une délibération prise les 28 mars etQ 

avril 1846, par l'assemblée générale des ac-

tionnaires de la société des mines de Long-

Pendu connue sous l -i raison socialetlERGER? 

CHAVTELUS et 0 e , formée suivant acte 

passé devant M» Cabouei, et son collègue, no 

taires à Paris, le 20 avril I83S, enregistrée ei 

publiée, ladite délibération déposé pour mi-

nute a M" Cahouet, notaire à Pans, le 3 avril 

suivant, 

SSII appert : 

, 1» Que sur la présentation de M. de Cliaste-

^ïus, gérant de ladite société, M. Jean-Marie-

Julien Giroud, propriétaire et négociant, de-

meurant à Roanne ^Loire). a été nommé seul 

Serai. t de ladite société, ce qu'il a accepté; 

2" Que sur la proposition du nouveau gé-

rant, les modifications suivantes ont clé ap-

portées aux statuts sociaux : 

Art 3. Le dernier paragraphe de cet. article 

sera remplacé par I? suivant: Lia signature 

sociale sera GIROUO et C*. ! 

Art. 18. Cet uni te sera tédigé ainsi qu'il 

suit : M. Giroud sera seul gérant de la socié-

té, seul il aura la signature; il s'obligera de 

consacrer tout son temps et son indu, trie aux 

affairé' de la société, il résidera au siège 

principal de l'établissement. 

Art. 19. La première partie de cet article 

sera remplacée par co qui snil : Lo gérant 

fera en celte qualité toutes les acquisitions 

moud ères et immobilières qui pourront cire 

utiles à l'élablissement ; il fera les ventes mo-

bilières, toutes les constructions, etc.; le reste 

comme dans l'article primitif. 

Art, 'JO. La première punie de cet article 

sera rédigée de la manière suivante : Le 

gérant affectera a la garantie de sa gestion 

. cent actions de la sociélé, lesquelles seront 

déposées entre les mains de M> Cahouet, no-

taire do la sosiéte ; leresle de l'arficle comme 

dans l'article primitif. 

Art. 21. Cet article sera entièrement sup-

primé. , ■'■ 
Art. 22. eet article sera remplacé p;:r la 

rédaction suivante : Cn cas du deeès du gé-

rant, le conseil de surveillance pourvoira aux 

nécessites d'urgence, et, dans le mois de co 

décès, convoquera l'assemblée générale con-

formément aux dispositions do l'article 28 

des slututs, à l'effet de choisir un nouveau 

gérant. 

Art. 23 Cet article sera rédigé de la ma-

nière suivante : Le gérant aura droit à un 

traitement annuel de 4,000 lr. payable par 

douzièmes de mois en mois, et de plus à une 

somme annuelle de îooof. également payable 

par douzièmes, pour frais de représentation, 

dont il ne sera tenu de rendre aucun compte; 

ces deux sommes seront mensuellement por-

tées en dépense sur K-s livres de la sociélé. 

Art. 25. Le premier paragraphe de cet ar-

ticle sera conservé, les suivans seront rem-

placés a nsi qu'il suit ■ Sur les bénéfices nets 

annuels, 2n ,uoo fr. seront avant tout prélevés 

pour l'amortissement des dettes de la société, 

lieux pour cent du montant des actions émi-

ses seront ensuite prélevés, à litre de divi-

dende fixe par chaque action . Le surplus des 

bénélices sera partagé par moitié entre le 

fonds d'amortissement et les actions émises. 

Après l'acquit des délits de la société, le 

prélèvement de dix pour ccnl, indiqué article 

25 des anciens statuts , dont l'effet reste 

suspendu jusque là, reprendra son cours. 

Art. 26. Cet article est abrogé jusqu'à l'en-

tier acquit des dettes de la société, et à cette 

époque il reprendra son cours. 

Art. 3n. Cet article sera rédigé de la ma-

nière suivante ; La dissolution aura lieu de 

plein droit, même sans être proposés par le 

gérant, si elle est demandée par des action-

naires réunis po-sédant les trois quarts des 

actions émise-; si toutefois celte dissolution 

était demandée avant un délai de trois ans à 

partir dnjourdel'entrée en fonctions du nou-

veau gérant; il lui serait alloué une indem-

nité. Si elle était demandée après ce déiai, il 
ne lui sera rien alloué ; 

3" Que pour facditer au nouveau gérant la 

liquidation de la délie sociale, et pour le met-

Ire à même de poursuivre utilement les tra-

vaux qui sont en voie d'exécution, lenouv au 

gérant a été autorisé à emprunter, par hypo-

thèque, sur les propriétés de la socielé'jus-

qu'à concurrence d'une somme de 250,000 
francs. 

i" Qu'en outre le nouveau gér;ntayant fa 

observer eue l'assemblée générale annuelle 

lixée par les status au 15 avril, serait sans 

ulililé en 1816, il a été décidé que la premiè-

re assemblée générale annuelle n'aurait lieu 
q: e le 15 avril 1847. 

Pour extrait : tigr.è CAHOUET . (5771 

Suivant acte reçu par M« Leroux, nolaire 
à Paris, le 3 avril 1816, 

Il appert que la sociélé en nom collectif 

formée entre M. Jean-Joseph VIDECOQ pète 

et M. Charles- Désiré VIUECOQ DIS, DOÛT l'ex-

ploitation d'un commerce uc librairie, par 

acte devant ledit M«Lei eux, du 23 juin 1812, 

pour trois années, et depuis prorogé par acte 

sous seings privés, 1 nregisire, poiir trois au-

tres années, a élé dissoute à compter du 15 
mai 18 tu. 

Il acte dit qoe la liquidation serait faite 

d'un commun accord enlre les parties. 

Pour extrait -• Signé LEROUX . (5765) 

ont obtenu un brevet d'invention, 

La raison so iale sera Th. PAIOUX etc. 

Le siège de la siociele est établi a Paris, ruc 

Neuve-Saint Merri,, 4i, et la fabriqué rue 

Saint-Louis, 16, au Marais. 

M. Paroux sera seul gérant de la société; il 

aura seul la signature sociale. 

La société aura une durée de neuf années, 

à partir du 22 janvier dernier. 

L-, capital social est fixé, provisoirement 0 

la somme de 3,O0u fr., montant de l'apport de 

M. Patoux, indépendamment de l'apport de 

MM. Troujsalnt et Jacquin, consistant dans 

leur industrie, leur droit à l'exploitation du 

brevet, la propriété des outils et marchandi-

ses nécessaires à la f ilir cation. 

PATOUX . (5772) 

D'un acte sous seing-privé, fait quadruple 

à Paris, le 30 mars 1810, enregistré, 

Enlre i" M. Stanislas ÏROUSSA1NT, méca-
nicien ; 

2" M. Célestin-Nicolas JACQUIN, dumeti-

raut tous deux 4 l'ai is, 1110 Sainl-Louis, Iti, 
au Marais ; 

3" M. Théophile PATOUX, négociant, de-

meurant à Paris, rue Neuve-Saint-Merri, 41 ; 

Et -1" 11. Célesliu-Eilgèlie TROUSSAINI, 

comptable, demeurant a Paris, rue Neuve-
Saint-Merri, 41, 

Il appert : 

Qu'il a élé formé entre eux une Société eu 

nom collectif, avant pour objet la fabrication 

d'une nouvelle lampe, d'après les procédés 

pour lesquels MM. S. Troussaiut et Jacquin 

Suivant acte reçu par M" Mouchet il 

son collègue, notaires à Paris, le 7 avril 1816 

enregistre; 

M. llercule-Philippe-Auguste OALLARD 

constructeur ee machines, demeurant à l'a 

ris, allée des Veuves, 34, a déclare définitive-

ment constituée, à compter dudit jour, la so-

ciélé en commandite par actions, pour la 

construction et l'exploitation des machines à 

double moteur, formée par lui, sous la raison 

tl, GALLAUD elC
e
., par acte passé dsvanl le-

dit M
E Mouchet, le 21 février 18 <6. 

Pour extrait : Signé MOUCHET, (577 O) 

D'un acte reçu par M* Chandru el M« Ma 

réchal, notaires à Paris, le 27 mars 1846, en-

gistrê, 

A elé extrait ce qui suit : 

Art. 1er. 

Il est formé une société en commandite en 

Ire I" M. François-Etienne PÉCUEUX-HER-

I1KNYTLLE, conducteur principal de travaux, 

demeurant à Paris, rue Neuve-de-la-Fidelité. 

19, s ul associé responsable; 2° les associes 

commanditaires dénommes audit acte de so 

cielé; 3° el les personnes qui donneront leur 

a tiiésion aux présens statuts eu soumission-

nant comme simples bailleurs de fonds le: 

ai lions qui seront créées pour la représen 

talion et la division du fonds social. 

Art. 2. 

Celle sociélé a pour objet l'exploitation 

dans les limites ci-après indiquées des bre-

vets llusson et Rouen cédés à M. 11 -rbenville 

et aux commanditaires dénommés audit acte 

de société, suivant contrat reçu par lesdils 

M«
5
 Chandru et Maréchal, les 7, 14, 21, 23 et 

26 mars 1846. 

Celle exploitation consiste dans la prodtïc 

lion des cokes, des hydrocarbures el dei 

brajs, et l'éclairage par les hydrocarbures. 

1.0 droit d'exploiter les procédés brevetés 

d'éclairage et de production des hydrocarhu 

t es est expressément limité au département 

de la Loire; la vente de tous les produits de 

la distillation: de la houille demeure libre, 

sauf ce qui sera nécessité par l'éclairage 
dans ledit département. 

Art. 3. 

La sociélé sera définitivement constiluée 

cl commencera à partir du jour 011 ii aur 

été souscrit cent soixante actions. 

i.a constitution déhnilive de la présente so-

ciété sera constatée par une déclaration qui 

sera dressée en suile des présenics, i la re-

quête de M. Pécheux-llerlienville. 

La société finira avec les brevets à exploi-

ter, dont le dernier expire le 8 juillet 186U. 

Art. 4. 

La raison sociale sera : PECUEUX - 11HR-
BEM VILLE etc. 

La signature sociale portera les mêmes 

noms. 

M. l'éclieux-llcrbenvillesera seul gérant el 
atiras ul la signature sociale 

Art. s. 

Le siège principal de la société sera à Pa-

ris, cl provisoirement rue HtutefeutUe, 14. 

Art. 6. 

I. Pécheux-Uerbenville et les aulres a»so-

i commaiidilaites dénommes audit acte 

oat apporte à la société, qui doit en devenir 

propriétaire, à partir du jour de sa constitu-

tion, le droit d'exploiter, dans les limites ci-

dessus fixées, les brevets à eux cédés, corn-

ue il est dit plus haut. 

Cet apport a éle ainsi fait à la condition 

que tous les copropriétaires desdils brevets 

autres que M. l'éclieux-llerbenviile auraient 

d-fin ladite société la qualité d'associés com-
manditaires. 

Art. 7. 

Le fonds social est (ixé à 100.000 fr., re-

présentés par d ux cents actions de 5i0 fr. 
chacune. 

Ces deux cents actions représentent, jus-

qu'à concurrence de soixante aclions, les bre-

vets apportés en société; ri. jusqu'à concur-

rence de cent quarante actions, les espèces i 
verser par les commanditaires. 

Il ne pourra être augmenté nue par déci-

sion des actionnaires réunis eh assemblée 
générale. 

Art. 8. 

Les actions seront nominatives jusqu'à leur 

entière libéral. on; après quoi elles seront 

échangées contre des actions au porteur. 

Art. 10. 

M. Péc.heux- Ilerbenville, comme gérant 

responsable, administrera les affaires de la 
r>ocielé. 

Il pourra acheter, pour !e compte de la 

sociélé, les terrains nécessaires à l'exploita-

tion des brevets; mais il ne pourra les reven-

dre ou hypothéquer sans autorisation de l'as-

semblée des ac ionnaires. 

Il passera tous traites et marchés et exer-

cera en général 1rs pouv oirs attachés à sa 

qualilé de gérant responsable. 

Art. 18. 

Pour faire publier les présentes, tous pou-

voirs sont donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : Signé GHANORC . (5764) 

ERRATUM. — Dans la reuille du 28 mars 

dernier, annonce n» 5711, aulieudeTREEUL, 

isez : TRECUL. 

H'rtijiiiitiii de ettiniîiiei'ïre. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du Tribunal de commerce de 
Parh, du. 1 AVRIL 1816, qui aeclareni 
la/aillite ouverte et eii fixent provisoire-
ment Pouverture audit jour. 

Du sieur RUSSIiT, md de vins, faub- du 

Temple, 97, nomme M. Grimoult juge-com 

mbjsaiiu, el M. Iia'.larel, rue Ciery, », syu-

dic, provisoire (N" 6035 dugi.); 

Des sieurs PETIT frères, mds de bois à La 

Villelte, rué de flaudrc, 30, nomme M. Le 

Roy juge-commissaire, el M. Dccagny, rue 

Thevenot, 16, syndic provisoire (Jp 6036 du 

«r. ; 

Du sieur GUILLOT, charron-forgeron à 

Saint-Denis, rue Royale, 3, nomme M. l.abbé 

juge-commissaire, et M lluet, rue Gadet, 1, 

syndic provisoire (N° 6037 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sunt iwiics à se rendre an Tribunal île com-

merce </c /W,, .salle des assemblées des fait 

tilts, JIM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur ROLLAND et C', restaurateurs, 

boulevard lionne-Nouvelle, 8, le |4 avril à 

12 heures (fc
u
 tior.) du gr.J; 

Du sieur ROLLAND, (inc. restaurateur au 

Palais-ltoyal, le il avril à 12 heures (X» 

61130 du gr.) 

•nblèc dans laquelle 

dail les r.onsullr.r, 

le Vêlât des crèan-

r la iMiniïia'-iuTi de 

Enregistré à Paris, de 

t. 

un fr"*u« 4ixi«entim«». 

avril 1846. 

Puur assister à l'as e 

il le juge commissaire 

ant sur la composition , 

ciers présumés, que su 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoques pour les vérification et affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-

ment leurs litres à MM. les syndics. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 

du sieur U AU DOT, tenant lirîiel garni, rue de 

la Paix, n. 21, sont invilès a se rendre, le 

lt avril à une heure précise, au palais de 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, el à se trouver à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire doit les 

consulter sur la nomination d'un syndic en 

remplacement de M. Saivrcs , décédé (N" 
1830 du gr.) 

MM. les créanciers de i'nnion de la faillite 

du sieur ROUX, ancien entrepreneur de 

charpente aux Thèmes, sont invités à se 

rendre, le i4 avril à 1 heure précise, au 

palais du Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, el à se trouver à l'as-

semblée dans laquelle le juge-commissaire 

doit les consuller sur la nomination d'un 

syndic en remplacement de M. Saivres, dé-

cédé (N- 4 5 0 y du gr.). 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 

du sieur ANDRE, cordonnier, rue du Go-

lysée, 1 bis, sont invites à se rendre, le 

14 avril à 1 heure, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des faillites 

et a se trouver à l'assemblée dans laquelle 

le juge-commissaire doit les consulter sur la 

nomination d'un syndic en remplacement de 

M. Saivres, décédé (,N° 5186 du gr.). 

MM. les créanciers de l'union do la faillit, 

delà dame veuve DUCROT, parfumeuse, rue 

Quincampoi», 52, sont invités à so rendre, 

le 1 1 avril à 1 heure précise.au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, el à se trouver à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire doit lei. 

consuller sur la noniiiiatiop d'un syndic 

remplacement de M. Saivres, décédé'(N» 5359 
du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARY, négociant en vins aux Ra-

lignolles, le 14 avril à 9 heures 112 (N" 571 
dugr.);

 v 

Pour (Ire. procédé, sous la présidence d. 

M. le luge -commissaire, aux vérification cl 

afjirmalitm de leurs iréances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» ou en-

dossemens de ces faillites n'etaul pas con-

nus, sont pries de remettre au grcllo leurs 

adresses, afin d êire, convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieurs LOUIS et LIlîZ, chapeliers, rue 

res(Nu 5756 du gr.); 

«■Du sieur CHARLES, enlrep. de maçonno-

le H -«HM 'U*!
 m!

'
 bou,

'
ll,,r

 * Ch'Pdle, 
10 14 avril à u heures 1|2 ,N- 5358 du gr.); 

PetiS. «
!
hl„

C0
*

l
ï

:T
' .

,nAc
»»iei«n. nie des 

! 5797 du gr,); 

f r "!'
cndr

' ■'"
 ra

i'>""-' 'jniiu, sur 
I ; état de. la jadlile et délibérer sur la forma-

tiou du concordat, ou, s il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, e!, dansce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur Ici 

laits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconuus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de 

ngt jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timhré, indicalit des sommes a récla-

mer, JIM. les créanciers : 

Du sieur GARIN, limonadier, place du 

Chevalier-du-Guet, 4, entre les mains de M. 

Morard, rue Montmartre, 173, syndic de la 
faillite (N" 5988 du gr.); 

Du sienr POMMIER, bottier, rue St-Jac-

ques, 170, entre les mains de M. Pascal, 

rue nicher, 32, syndic de la faillite iN" 5sb2 

du gr.); 

Du sieur LELIÈVRE, estampeur, rue des 

Gravilliers, 35, entre les mains de M. Ri-

chomtne, rue d'Orléans-Sl-llonoré , la, syn-

dic de la faillite IN» 5a41 du gr.;; 

Du sieur GUILLET, boulanger à Bercy, 

entre les mains de M . Haussmann, rue St-

Honoié, 290, syndic de la faillite N« 5S17 du 

i'-ii 

Du sieur LÉAUTEY, imprimeur, rue St-

Guillaume, 21, enlre les mains de MM. Uen-

rionnet, rue Cadet, 13, et Aûzou, rue Sainl-

Audré-des-Aris, 58, syndics de la faillite (N" 
60OJ du gr.J; 

Pour, en conformité de l'article ^oî de la 

loi du 28 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé 

diatement apr, s l'expiration de ce délai. 

S heures l |2 (N* 

10. -M. Livet,76 ans, rue Aub T e* 

cher, 30. - Mum Bazin, 

llaurnerie, 10 - M. l.ebel. 

Merry, 41. - Mme Richard, i a , r» 

Beauveaa.î.-Mme veuve D rm, «» 

quai jemmapes, 26. - U. Buno l, MMJ 

St-Dominique, 98. - Mlle Derret, ans,™ 

du Pout-de-Lodi, 8. - Mme Petit, îl ans, 

rue de Fleurus, 8. 

ASSEMBLÉES DU JEUPI 9 AVRIL; 

NEUF HEURE» i )2 • Dame Saint-Jore et Mal-

herbe, Saint- Jore et Saint-Jore el(>, fleu-

ristes, vérif — Villefeu, md de chevaux, id. 

os/.n HEURES : Carrière, charpentier, clôt. — 

Clin, md de meubles, id. — Leboucher, md 

de nouveautés, id. — Dolin, libraire, conc. 

— Flontier, lab. de papiers de fantaisie, 
synd. 

BIDI ||2 .- Rebour, md de meubles, id. — 

Moulé, imprimeur, uouv. synd. 

TROIS HEURES : Grémasco, md do literie, 

synd. — Villé, voiturier, id. — Thuillier, 

herboriste et tapissier, id. — Vicaire, plom-

bier, id. uouv.— Vanderbecq , lab. d'ébé-

nisterie, vérif. — Pobier aîné, ahc. épicier, 

clôt. 

$ie(>nriili)«>Bisit (i «t Corps 

et <!<> ISSenN. 

Le 26 mars : Jugement qui prononce sépara-

lion de biens entre Charloite-Cécilc JOLLY 

el Léon-Quentin AVENliT, employé, rue 

d s Francs-Rourgeois, 10. 

F. Iluet avoué. 

Le il mai 1844: Jugement prononçant sépa-

ration de corps çl de biens entra Clémen-

tine MOYMEIl et Etienne IlliA'AKD, rue du 

Puits, i. cheuvretix avoué. 

l£Dec«'e» et RiilBiiusiiatîoiBft. 

Du 6 avril. 

IMPRIMERIE DE h*l GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DUS AVOCATS, RUE MmElJramT»^SÎ^lîS" 

Mme Ilower, 72 ans, rue du Colyséo, 30. — 

Mme veuve Ferrand, 39 ans, fauti Saint-llo-

noré, 85. — M. Cu-,tel, 75 ans, faubourg du 

Roule, 21. — M. Pergand, 81 ans, rue d 

l.haillot, 99. — Mile Connond, 7 9 ans, rue 

doMéuars, 8. — M. Say,27 uns, rue Blanche, 

SSoursn du 8 Avril-
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